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MAISON SOUVERAINE 

Messages de félicitations et >de voeux reçus par S.A. S. 
le Prince à l'occasion de la nouvelle année (suite) : 

— de S.M. la Reine de Grande-Bretagne : 

« I thant Your Serene Highness for Your kind 
message of new year greetings and I cordially recipro-
cate Your good wishes. 

ELIZABETH R. » 

de S.M. Hassan II, Roi du Maroc : 

« Nous avons été particulièrement sensible au 
message de voeux que Votre Altesse a bien voulu nous 
adresser à l'occasion du nouvel an. 

Il nous est très agréable de Vous adresser, en re-
tour, nos remerciements sincères et de formuler les 
souhaits de bonheur et de bonne santé à Votre-Altesse 
ainsi que de progrès et de prospérité au peuple de Mo-
naco. 

Très haute considération » 

— de S.M. Bokassale; Empereur de Centrafrique : 

« Altesse, au seuil de l'année nouvelle, il nous est 
particulièrement agréable de Vous souhaiter, au nom 
de peuple centrafricain, du Gouvernement, et en no-
tre nom personnel tous nos veux les plus sincères de 
santé, de botiheur et de prospérité. 

Nous formulons le souhait pour que l'année 1978 
soit pour Vous-Même, pour Votre famille et le peuple 
ami de Monaco, une adnée de paix et de concorde et 
de progrès. 

Très haute et amicale considération » 

— de LL.AA.RR. le Prince et la Princesse de Sa-
voie : 

« Joyeux noël et meilleurs voeux pour la nouvelle 
année. 

Affectueusement » 
Victor Emmanuel et Marina » 

— de S.E.M. W. Willi Ritschard, Président de la 
Confédération suisse : 

« Les aimable voeux que Votre Altesse Sérénissime 
m'a adressés pour 1978 m'ont fait grand plaisir. 

Je Vous en remercie vivement et Vous prie de rece-
voir également les meilleurs souhaits que je forme afin 
que la nouvelle année soit particulièrement favorable 
à Vous-Même, à Son Altesse Sérénissime la Princesse 
Grace et à Votre Principauté. » 

— de S.E.M. Ephraim Kattir, Président d'Israël : 

« Très touché par les bons voeux de Votre Altesse 
Sérénissime, à l'occasion du nouvel an, je Vous prie 
&agréer, arec l'assurance de ma haute considération, 
mes souhaits les plus fervents pour Votre bien-être 
personnel et pour le bonheur du peuple monégas-
que ». 

— de S.E. Al. Antonio Ramalho Eanes, Président de 
la République du Portugal : 

« Très sensible aux voeux que Votre Altesse Séré-
nissime et la Princesse de Monaco ont bien voulu 
m'adresser et au peuple portugaisa l'occasion du nou-
vel an, je remercie Vos Altesses SéréniSsitneS tout par 
ticulièrement en souhaitante mes. Meilleurs voeux de 
bonheur  personnel ainsi que de prospérité pour la 
Principauté monégasque ». 

— de MM. les Capitaines Régents de la République 
de Saint-Marin : 

« Initia nuovo affnô'ffréci gradita occasione per 
porgére ferridi voti atigurali pave e prospérita amict) 
popolo Monaco e personali fortuné Sua Altezza Sere 
nissima. 

Giordani Bruno keffi Tito Masi capitani reggenti 
della Repubblica di San Marino ». 

— de S.E.M. Amouzegar, Premier Ministre de 
l'Iran : 

« Je vous remercie vivement pour le message de 
voeux que Votre Altesse a bien voulu m'adresser à 
l'occasion du nouvel an. 

Je saisis l'occasion pour former, à mon tour, mes 
souhaits très sincères pour le bien être de Vôtre Altes-
se et celui dela Princesse. 

Très haute considération ». 

— de S.E. M. Mohamed Medi, Ministre de l'Éduca-
tion nationale et Président du Comité Olympique 
Tunisien : 

« Très sensible aux voeux que Votre Altesse Séré 
nissime a bien voulu m'exprimer je Vous présente, à 
mon tour, mes meilleurs sotthaitS et Vous prie de 
transmettre à S.A.S. la Princesse Grace mes homma-
ges les plus respectuetix ». 



ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.176 du 10 Janvier 1978 
portant nomination des membres du comité finan-
cier de la Caisse de compensation des services so-
ciaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 397, du, 27 septembre 
1944, portant création d'une Caisse de Compensation 
des Services Sociaux;:,  

Vu Notre Ordonnance n° 92, du 7 novembre 1949, 
codifiant les Ordonnances Souveraines d'application 
de l'Ordonnance-Loi ti° 397, du 27 septembre 1944, 
susvisée; 

Vu Nos Ordonnances n° 3.721 du 24 décembre 
1966, n° 4.286, du 14 avril 1969, n° 4.340, du 23 oc-
tobre 1969, n° 4.398, du 12 janvier 1970, n° 4.763, du 
5 août 1971, n° 5.121, du 25 avril 1973, n° 5.2/1, du 
19 décembre 1973, n° 5.508, du 9 janvier 19/5, n° 
5.736, du 19 décembre 1975, et n° 5.984, du 13 janvier 
1977, portant nomination des membres du Comité fi-
nancier de la Caisse de Compensation des Services So-
ciaux; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernemeüt en 
date du 20 décembre 1977, qui Nous a été communi 
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Notre Ordonnance n° 5.984, du 13 janvier. 1977, 
susvisée, est abrogée. 

ART. 2. 
Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 1978; mem- 

bres du Comité financier de la Caisse de Compensa- 
tion des Services Sociaux 

MM. Antoine 13ACCiALON, 
Louis CORNAGLIA, 
/Jean-Pierre DEvist, 
André 1VioRRA, 
Antoine PEREZ. 

ARTICLE 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des:Servi-

ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANcHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6177 du 10 janvier 1978 
portant nomination des membres du Comité finan-
cier de la caisse autonome des retraites. 

RAINIER III 
PAR I.A.GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947, sur les retraites 
des salariés et 'notamment l'article 32 de laditiloi ins-
tituant auprès de la Caisse Autonome des Retraites un 
Comité financier; 

Vu Nos Ordonnances n° J.722, du 24 décembre 
1966, n° 4.287, du 14 avril 1069; n° 4.341, du 23 oc-
tobre 1969, n° 4.399, du 12 janvier 1970, n° 4.764, du 
5 août 1971, n° 5.122, du 25 avril 1973, n° 5.272, du 
19 décembre 1973, n° 5.509, du 9 janvier 1975, n° 
5.737, du 19 décembre 1975 et n° 5.985, du 13 janvier 
1977;  portant nornimation des membres du Côtiiité fi-
nancier de la Caisse Autonome des Retraites; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 20 décembre 1977, qui Nous a été comibuni-
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 
Notre Ordonnance n° 5.985, du 13 janvier 1977, 

susvisée, est abrogée. 

ART. 2. 
Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 1978, mem-

bres du Comité financier de la Caisse Autonome des 
Retraites 

MM. Antoine BACCIALON, 
Louis CORNAGLIA, 
Jean-Pierre DEVissI, 
André MORRA, 
Antoine PEREZ. 

ART. 3, 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État Sont charges, 



Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mile Mireille AUltE01-1A est nommée dactylo-
graphe A la directidri de l'habitat (3e classe), à compter 
du ler janvier 1978. 
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chacun en ee qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier 
mil neuf cent soixante-dix4mit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

OrdonnanceSouverraine n° 6.181 du 10 jativier 1978 
portant nomination d'un conseiller pédagogique. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
Jes fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 1.450, du 28 décembre 
1956, nommant une maîtresse primaire au Lycée Al-
bert Iè"; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement ,en 
date du 20 décembre 1977; qui Nous a été communi 
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Jacqueline BlANCHI, Maîtresse primaire au 
Lycée Albert ler, est nommée Conseillère Pédagogique 
(1 le échelon). 

Cette nomination prend effet au 5 mai 1977. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi 

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et dé 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. 13LANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.182 du 10 jativier 1978 
portant nomination du Chef du service de la Circu-
lation. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 5.962; du 5 janvier 1977, 
portant mutation d'un chef de section au Service de la 
Circulation; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 20 décembre 1971, qui Nous a été communi-  
quée par Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. José tIADIA, Chef de Section au Service' de la 
Circulation, est nommé Chef de ce Service (70  classe), 
à compter du ler janvier 1978: 

Notre Secrétaire d'État, Nôtre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre MiniStre d'État sont Chargés 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présehte Ôraônhance. 

Dohné 'en Notre ealais a MonaCô, le dix janvier 
Mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.183 du 10 janvier 1978 
portant nomination d'une dactylographe à la Di-
rection de l'habitat. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°, 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 20 déceMbre 1977 qui NOus a été coniniuni-
quée par Notre Ministre d'État; 
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Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre MiniStre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution dela présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier 
mil neuf cent oixante-dix-huit. 

RAINIER. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÊTAT 

Par le Prince, 
Le Ministre. Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
P. BLANCHY. 

Aviede vacance d'emploi relatif à deux postes de jar-
dinier tittilaire au Service de l'Urbanisme et de la 
Construction. 

La Direction de la Ponction publique fait connaître que' deuX 
emplois de jardinier titulaire sont vacants au Service de l'Urbanisme 
et,  de: la ConStruCtion., t'engagement définitif n'interviendra 
qu après un stage prObatôlre d'un an sauf dans le cas Où les Candi,  
dàle. (,çcupé,ràient déjà un poSte de jardinier 	dépuiS une 
dlitée équivalente dans l'Administration monégasque. 

Lés candidats à ces emplois devront être âgés dé 50 ans anjAUS et. 
poâèder une expérience de 1 ans minimum en matière d'entretien 
df'epaces verts et d'hôrticuituré. 

Dans le eas ou dés candidats présenteraient déS références équi-
Valéntes, il sera procédé à un examen d'aptitude.' 

Lés candidatures 
,
devront être adressées '4 M. le .DiréCteur dé la 

Foi Mon publique, Ministère d'État à Mditaço-ille; >dafiS les 10 
jours dela pnblieatiOn du présent avis au «:Jénenal de Monaco », 
accompagnées d'un curriculum vitae, de pièces d'état civil et des ré- 
férences présentées. 	. 	. 

Conformétitent à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégaSque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales 

Circulaire n° •78-01 du 3 janvier 1978 précisant les Sa-, 
!aires du personnel des Pharmacies d'Officine à 
compter du let décembre 1977. 

Conformément aux dispositions de la Loi te 739 du 16 mars 
1965 sur les salaires et de l'Arrêté Ministériel n° 61.131 du 	mai 
1963 priS pour son application, les salaires minima du personnel des 
Pharmacies d'Officine ne pourrônt én aucun cas'étre intérieurs aux 
salaires ci-après qui sont applicables dans la région éconômique voi-
sine à dompter du 1e décembre 1977. 

Ordonnance Souveraine n° 6.185 du 10 janvier 1978 
portant réintégration dans la nationalité Monégas-
que. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Paulette SONAFEDE, tendant à obtenir sa réintégra-
tion dans la nationalité Monégasque; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu les articles 9, 20 et 21 du Code civil; 
Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 9 

mars 1918; 
Vu Notre Ordérinance n° 40J, du 15 mai 1951, 

modifiée par Nos Ordonnances n°' 480,':du' 20 no-
vembre 1951 et 4.579, du 5 novetnbre 1970; 

Sur le rapport de Notre Directeur dès Services Ju-
diciaires; 

Notre Conseil de la Couronne entendu; 

Avons ordonné et ordonnons : 

La Darne Paulette BONAFEDE, Veuve BARB13R1S, 
née le 9 novembre 1914, â Monaco, est réintégrée dans 
la nationalité monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 21 du Code ci-
vil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre dlEtat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. ELANCHY. 
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 	8.291,87 

	

 	8.389,17 

1.850,60 

1.860,60 

1.850,00 

14'360,60 
1.860,00 

1.866,60 

1.860,00 • . 
1.860,00 

" 	- 
1.850,00 

- 	,__ 
1 ,850eMY 
1.850,0 
1.850,00 
1:860,06 

s 

... 
...  

.1.850 00.  
• 

2.097,36 

2.359,45 

2.821,82 

	

 	2.831,34 

3.146,94 

5.243,22 

. large initiative sens exercer de fonctions  

2.139,08 
2.139,06 

2.130,06 

2.139,06 

,., 
2:130,08 
2.130;08 

: 	.., 	..,. 
2.139 06 

. 
2.139,06 

2.139,06 

2.139;08 

?d?,g1. 
2139,06 
2.139,06 
2.139,06 
.. 

2.139,06 

2.426,00 

2.728,11 

. 
3.031,25 

3.273,74 

3.837 49 , 

4.840,90 
6.662,48 
/,74,91 
0.899,98 ,.  

Préparateur 	5° 	éChelort 	de 	catégorie  

lités techniques et Commereleles au- 
 

2.312,60 
2.312,50 

2.31'2,60 

2.312,50 

2.312,60 
2,31 2,50 

.,..,. 
i.o,e0 

2.312,50 

2.312,50 
 r: 	; 	' 	'" 
2.312,50 

	

,... 	.. 
23,e.,po 
2412,,50 
;•Q,StS 

2.312,60 • ,, 

2.312,50 

2.621,82 

2.949,31 

3.277;02 

3.539,17 

3.932,42 r.  
i - 

!'-... 

5.243,22 
6.654,04 
7.884,04 ..E0»,73 

10.488,46 

l'exécution de travaux comportent une  

._ 

2.461,25 
2.461,25 

2.451,26 

2.451,26 

„ 	, 
2.461;26 
2.451,26 

 , 
2.451,25 

2.451;26 
. 

2:451,25 

2.461,26 

. 
,4Ë1,,5 

Z1161;5. 
f4t1,2É 
2.461,25 

2.461.26 

. 
2./78,92 

3.128,27 

3.473,86 

3.751,53 

4:158,3/ 

5:557,82 
6:à47,4 

11.115,85 

10,67 
10,67 

10,67 

10,67 

._ 
10,87 
10,67 

10,67 

10,67 

	

. 	, ,,,.. 
10,67 • 

1ci;Ei. 

.. 
141;d7.: 
lAel,•. 
1'0;0/ . 
10,87''' 

10,67.  

	

. 	• 
12,10 

13;61 

, 

15,13 

18,34 

18,16 

. 
4,e.;) 

30,26 
36,30 
48,40 

. 
13,34 
13,34 

13;34 

13,34 

. 
13,34 
13;34 

13,34 

13,34 

13,34 
• ,. 

13;34 

. 	, 
13;34 

,ips34 
13,34 
13,34 . 

13,34 

16,12 

17,01 

18,91 

20,42 

22,06. 

: 	. 
30,25 
37,61 
.46,37 
80,60:  

16,00 
18,00 

16.00 

18,00 

... 
1E1;00 
18,00 

16,00 
. 
i 6,00 

. 
16,00.  
ti,, 	.... ,....s 
16;.00 . . 	. 	, 

f.49 
igi00, 
1Qieb,,,  
1 efree; 

18,00 - 
. 

1e,15 

20,41 

22,89 

24,61 

27,22 

38,30 
46,37 • 
64,46 
72,80 

 • 	'  

66,60 
56,50 

66,50 

65.50 

56,50 
66,50 

56,60 

56,50 

à -,Éc) 
; 
66 60 , 

'04iô 
6$'.,é12 
65;6É1 
56,so 

56,50 

82,02 

70,78 

78,66 

84,94 

94,38 

120;84 
:1e7,ào 
188;16 
261;67 

11.1;00' 
111,00 

111,00 

111 ,60 

„ 
111,00 
111,00 

111:,06 , 	• 

111,00 

1 11,01 
,:-. 

111;00 

i 11;90».  
111:,00:, 
111,00 
ilto • 

111,00 

125,84 

141,56 

. 
157,30 

189,96 

188,16 

261,61 
314,ee 
377,51" 
503,35 

•• 	, 

.10,50 
186,60 

108,50 

186,66 

, 	, 
168;50 
1E16,60 

188,50 

166,50 

186,50 
..,,,  

168,50 

166:50 
06SÔ 

 eé.;60' 
: 66;60 , 

188,60 

188,78 

212,36 

. 
236,96 

264,82 

283,13 

371;01:, ,4/.1,9b. 
500,21 
766;03 1.00.8,70 

222,00 
222,00 

222,00 

222,00 

,. 	._ 
222,00 
222,00 

222,00 
. 

;222,00 

222,00 

222,00 

2e,00 
24',00 
222,00 
222,00 

222,00 

251,88 

283,13 

314,80 

339,78 

377,61 

élAià 
60J 
756,02 

277,60 
271,60 

277,50 

 277,50 

277,50 
. 277,60 

... 
.277,60 

. 
 277,50 

271,60 
. 	, 
. 2/7,60 

,•.-,, 

•:27.7,50 
.11;50 
;:»1,50 
: 277,60 

217,60 

. 314,60 

353,92 

393,25 

424,70 

., 
'471,80 

829,9 
-796,48 
943,78 

1.268,38 
a 	 ,  

1I • Atix salaires minima ci-desSus S'ajoute l'Inde-milité eiceePtionneller de.5 evo qui n'est pas aSsujettie à la déetitatidd attx Ürganis-
mes SotiaLLX; 

'III 	il est rappelé q1 la téffitifiermién totale acquise par k salarié roccaSion du travail et le nombre çlhetirès de travail effèg-. 
tuéeS dôivent étie intéealitnént déeltidi ittix OrganiStnes Sociaux. • 



Circulaire n° 78-02 du 5 janvier 1978 fixant les taux 
minima des salaire:9. mensuels des personnels des 
hôtels I étoile et Non Classés de Tourisme, 2 étoiles, 
3 étoiles et 4 étoiles et 4 étoiles Luxe à compter du 
l" décembre 1977. 

a . 
I. - Conformément aux dispoSitions de la loi tr '739, du 

16 mars 1963 sur les salaires et de l'Arrêté Ministériel 
n° 63-131 du 21 mai 1963 pris pour son a`piilieation, 
salaires minima des personnels des hôtels 1 étoile et Nôn 
Classés de Tourisme, 2 étoiles

' 
 3 étoiles et 4 étoiles et 

4 étoiles Luxe ne pourront être inférieurs aux salaires 
ci-après qui sont applicables- dans la région économique 
voisine à compter du 1cr décembre 1977. 

CATÉGORIE «I ÉTOILE» & «NON CLASSÉS DE TOURISME» 

	

r 	Personnel au contact clientèle 
Personnel au fixe 	 Sentence 

Coef. 	Point à 0,40 	Peint à 0,20.. Piens 12 % 
F. 	 F. 	 F. 

1,895,00 
1.807,0 

16;4$.i,, 
1:811,, 	180,00 '., 	216,60 .... 
1 819,00 	1.806,99 	21612. ' 
1.821,90 . 	1.807,00 	216,84 
1.823,90 . 	1:808,06 	216,96 
1.825,00 	• 1.809,00 	211,08 
1.827,00. 	1.810,00 	217,20 
1.829,00 	1,811,00 	217,32 

• 1.831;00 	1 812,00 	217,44 
1.8330 	 217;560 	1:813;00 • 
1.841,00 	1.817;90 	218,04 
1.849,00 	1.821,00 	218,52 
1.857,00 	1.825,00 	219,00 
1;861,00 	1.827,00 	219,24 
1.865;00 	1,829,00 	219,48 
1.869,90 	1.831',90 	219,72 
1.873,00 	1:833,00 	219,96 
1.881,60 	1.837,00. 	220,44, 

EventUel- 
lenient 

	

Salaire 	Sentence • Nourri- 
de base Piens 12 % 	turc 	TOTAL 

	

francs 	francs 	francs 	francs 

	

9 h 20 par nuit 1.803,00 	216,36 	338,00' 2.357;36 

	

10 h 20 par nuit 2.022,96 	242,76 • 	338;00 	2.603,72 

	

11 h 20 par nuit 2.242;92 	269,15 	338,00 	2.850,07 

100 
105 
110 
115 
120 
125 
130 
135 
140 
145 
150 

:155; 
160 • 
165 
170 
175 
180 
185 
190 
195 
200 
220 
240 
260 
270 
280 
290 
300 
320 

11.77991,41) 	11:779943:0% 	221155,168 
1.797,00 	1.795,90 	215,40 
1.799,00 	1:796,00 	215,52  
1.801,00 	1./97,90 	215,64 
1:803;00 	1.798;00 	215,76 

1.809,00 88:7  )°. ;1 1 :0°Q:cio  0 	P16:5;. 

215,88 
1. 

N.B. - Nourriture - A tous ces salaires de base il, faut 
ajouter la valeur de la nourriture, soit 
actueltement 338,00 F. 

, 
HOTELS «I ÉTOILE» & «NON CLASSÉS DE TOURISME» 

Salaires Mensuels 

Veilleur de Nuit faisant fonction de concierge - Coef. 150 
• 

100 
105 
110 
115 
120 
125 
130 
135 
140 
145 
150 
155 
160 
165 
170 
175 
180 
185 
190 
195 
200 
220 
240 

• 260 
270 
280 
290.  
300 
320 

1)6r;0 
Cdêf. t 	Poi 

Pm» 

--2'Npuri4yre -  A tous ces ggàfi'd de basé ilfuit 'ajouter 
la valeur de kebtpiitioré,:epickiatieite-

'ffièiit-..,:embo 

_GRILLE DE SALAIRES APPLicAeLE 
A COMPTER bù ler 0eEMil*É`19/7 

CATÉGORIE «2 ÉTOILES» 

100 points = 1.79300 '. 

Persônriel.a,tfeôiittfét C1letitéle 
ef4U, fixe .. 	:•12: •' 	,', 	ektee ce„,„ 
fà'0,60 	' , Polit a.f..1:19 	Piens 12 % 
F ' 	 F. 

1.7900 	• 1193,00 	215,16 
1.796;00 	1.794,50 	215,34 
1;.8761,9000 	1.796,00 , 	215;52 . 	, . 

1.797,50 	. '215,70 . •• 

1.817,00 	1.803,50 

1.800.,50 	'216,06 
1.799,00 	215,88  180. 00 

1.817,00 	

1.802,00 	216,24 

iiii,  : : .8888884332226.3$21 99(Ç) 000: ?1() 	1111111  . . , : : .88:8888°° 9g1425381::::( )0571 , ' 	. • 22222222111111116677:".  ' : ; 6936:140608282  ' : 
1.838,00 

1.829» 

1.817,00 
1.815,50 	217,86 

218,04 

11 
844
847;

;00
00 
	1.818,50 • 	218;22  
 1.820,00 	218,40 

Q  
1.8200 ' 	2211 7. 8:568  

1.865,00 	
1.823,00 
1.829,90 

11.18719:00°°  . 	' 	
1.835,00 	

219,48 
220,20 

1.841;00 	220,92 
1.89590 	1.844,00 	" 221128 

1:99°071,01 	
1.847,00 	221,64 
1.850,00 	222,99 

1.913,00 	4.851,90 , • 	,. .22416' 
1.925,00 . 	1.859,00 	, 22308 • i• , 
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Femmes dé Chambre 
Coeff. 115 (moins de 2 ans de pratique) 

1.796» 215,52 338,00 2.349,52 
Coeff. 136 (plus de 2 ans de pratique) 

1199,00 215,88 338,00 2.352,88 
Coeff. 145 (plus de 3 ans de pratique) 

1.302,00 216,24 338,00 2.356,24 

Filles de salle 
Coeff. 155 	1.804,00 	216,48 	338,00 	2.358,48 

Salaires Horaires 

Femmes de chambre : 
Base coeff. 145 - plus de 3 ans de pratique 	sentence 
Piens 12 % incluse. 

Nol nourrie 	 12,08 
Nourrie "1 repas  	11 422 
Nourrie 2 repas  	10,35 

Femmes de ménàke : 
Base coeff: 100 

Non nourrie  	10;93 
Nberie 1 repas  	10,06 
Nourrie 2 repas  	9,19 
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2.033,00 220 

Point à o;go 

HOTELS 	ÉrOtt..4s» 

SalaireS Mensilels 

Veilleurs de nuit faisant fon.ction de concierge - Coef. 150 

Cuisinier travaillant seul, sous .l'autotit6 
d'un patron assurant effeetivenlent le 
travail d'un chef de cuisine 	 

Fille de salle : 
Coefficient 155 1;809,50 	217,14 '338,00 2364,64 

Salaires Horaires 

Femmes de chambres.: 
Base Coefficient . 145 plus de 3 ans de pratique• - sentence 
Piens 12 % incluse. 

Non nourrie . . 	12W1` 
Nourrie 	. 	11,24 
Nourrie 2 repas 	10,38 

Femnieg de ménage : 
Base coefficiént 105 

Non nourrie: 	 
Nourrie 1 repas 	 
Nourrie 2 repas 	 

10,94 
10,08 
9,21 

• BAREME CUISINE APPLICABLE A COMPTEIt DU 1' bÉCEMéRE1977 

CATÉGORIES «2 ÉTOILES» -al 'ÉTOILE» 
«NON CLASSÉS TotialsmE» 

100 points = 1.793,00 

Emplois 	 COeff Point à 2b0 

Chef de cuisine ayant sous ses ordres : 

- de 20 à 39 perSèfifie's 	 460 	de gré à gré 
- de 10 à 19 perSénnes 	 400 	de gré à gté 
- moins de 10 personnes 	 345 	2.283;00 

SousLehef de cuisine ..  	 330 	2,253;60 

	

Chef'PàtiSsier - 3 PersonneS sous ses ordres 330 	2.253'300 

	

PâtisSier seul, Chef de Parie, saucier ... 270 	2:133;00' 

	

Chef de cuisiné traVaillant seul ... .... 210 	2.133,00 

Coma ii de plus de 3 ans dé.métier 
.Commis de plus de 2 ans de métier 
Commis de moins de 2 ans de métier 	.. 

. 	210 
185 
160 

1.881» 
11861,00 
1.841;00 

Gltl t na SALÀIKES :AIPLICABLE 
A cOtet131( DU 1' DÉCENIBRÉ 1977 

CAThOORIE «3 ÉTOILES» 

Coef. 

100 pOints 

Personnel 
Point à 2,30 

F. 

1.811,60 

Personnel au contact clientèle 
Majoration • 

?oint à 1,60 	15% 
F, 

100 1.81/e 1.811,00 271,65 
110 1.834e 1;82760 274,05 
115 1.84540. 1.8357,06 .275,25 
120' 1.843;00 276;45 
125 
130 

1.85714 
1.868, 6, 
1.880,00 

1.851,06 
1.859,60 

277,65 
278,85 

135 1.891,50 1.867,00 280,05 
140 1.903,00 1.875,00 281,25 
145 1.914,50 1.883;09 282,45 
150 1.926,00 1.891,00 283,65 
155 1.937,50 1.899,00 284,85 
160 1.949,00 1,907,00 286,05 
165 1.960,50 1.915,00 287,25 
170 1.972,00 1.923,90. 288,45 
175 1.983150 1.931,00 289,65 
180 1.995;00 1.939,00 290,85 
185 
190 
195 
200 

2.006,50 
2.018PQ 
2.029,5e 
2.041,00 

1.947,00 
1.955,00 
1.963,00 
1.971',00 

292,05 
293,25 
294,45 
295,65 

220 2.087,00 1003,00 300,45 
260 
270 
280 

2,179,00 
2.202,00 
2,225,00 

2.067,, 
2.08;3
2.099,00 

310,05' 
312,45 
314,85 

320 2.317,00 2,163,00 324,45 
330 2.340,0 2.179,00 326,85 
360 2.409,00 2,e27,00 334,45 
374 2,432,00, 2.243,40 
375 2.443;00 2,251,00:  337,65 
380 2.455,60 2.259,00 338,85 
400 2.501,00 2.291,00 343,65 
450 2.616,00 2,371,00 355,65 

Naurrtture - A tous ces Salairds:de base il faut ajouter 
la valeut de la • tiOtirtiture, soit, aétuel 
teillent 338,00 .F: 

Éventuel- 
lement 

Salaire Sentence Nourri- 
de base, Piens 12 % 	turc 

9 h 20 par finit 	.1.808, 216,96 338,00 
10 h 20 par nuit 	2.028;74 243,45 338,00 
11 h 20 par nuit 	2.249,48 269,94 338,00 

TOTAL 
2.362,46 
2.610,19 
2.851,42 

Femmes de chambres : 
Coefficient 115 (moins de 2 ans de pratique) 

1797,50 	213,70 	. 338,00 • 2.351.,20 
Coefficient 130 (plus de 2 ans de pratique) 

1.802,00 216,24 338,00 2.356,24 
Coefficient 145 (plus de 3 ans de pratique) 

1.806,50 216,78 338,00 2.361,24 

Primes de blanchissage et de salissures : 

- Vestes blanches 	 40 F par mois 
- Cuisiniers 	 40,F par mois 
- Salissures 	  30 F par mois 

N.B. - Nourriture - A tous Çes salaires de base il faut ajouter 
la valenr de là néurriture, soit actuel- 
lement : 338;00 F. 



CATÉGORIE «4 Étoit,Ps» 
100 points 	1.811,00 

Personnel a 

POint à 1,70 
F. 

u contact' clientèle 
Majoration 

15 % 
P. 

Personnel au fixe 
Coef. 	Point à 2,70 

F. 
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GRILLE DE SALAIRES APPLICABLE 
A COMPTER Du ler  DÉCEMBRE 1977 

00 .811,00 1.811,400 271,65 

10 .838,00 1.828 .400 274,20 
15 .851,50 1.836,50 275,47 
20 .865,00 1.845,90 276,75 
25 .878,50 1.853,50 278,02 
30 .892,00 1.862,00 279,30 
35 .905,50 1:870$50 280,57 
40 .919,00 1.879, 281,85 
45 .932,50 1.887,50.  283,12 
50 .946,90 	-' 1.896,00 284,40 
55 .959,50 1.9000 285,67 
60 .973,00 1.913;90 28¢,95 
65 .986,50 1.921,50 288;22 
70 2.000,00 1,930,00 289,50 
75 2.013,50 1.938;50 290;11 
80 2.027,00 , 1.947,40 
85 2.040,50 1.955,50 
90 2.054,00 1.964,00 
95 2.067,50 1.972;50 

200 2.081,00 1.981,00 297,15 
3233222 0999915254322L42861°557025  

220 2.135,00 1015,90 
260 2.243,00 2.083,00 
270 2.270,00 2.100,00 
280 2.297,00 2,111M0 317,55 
320 2.45,00 2.185;90 327,75 	' 
330 2.43

0
2;99 2,202,09 330,30 

360 
370 

2.511,00 
2.540,00 

2.253;90 
2.210,00 334307;5905  

375 2.553,50 2.278,50 341,77 

380 2.567,00 2.287,00 343,05 
400 2.621,00 2.321,00 348,15 
450 2.756,00 2.406,00 360,90 

N.B. - Nourrihire - A tous ces salaires de bagé il faut ajouter 
la valeur de la nourriture, soit actuel-
lement : 338,00 F: 

BARÊME CUISINE APPLICABLE A COMPTER DU t er  DÉCEMBRE 1977 
CATÉGORIES «4 ÉTOILES» & «3 ÉTOILES» 

Emplois 
Chef de cuisine ayant sous ses 
ordres : 

- de 20 à 39 personnes .. 
- de 10 à 19 personnes .. 

Coef. 

460 
400 

3 ÉTOILES 	4 ÉTOILES 

Point à 	Point à' 

3,15 	3,89 

de gré à gré 

de gré à gré 

- moins de 10 personnes .. 345 2.582,75 	2.742,00 
Sous chef de cuisine 	 330 2.535,50 2.685',00 
Pâtissier seul, chef de partie, 
saucier 	  270 2.346,50 2.457,00 

Chef de cuisine travaillant seul : 
- Hôtels 4 étoiles 	 280 2.495,00 
- Hôtels 3 étoile . 	... , 270 2.346,50 

Cuisinier travaillant seul sous 
l'autorité d'Un patron assurant 
effectivement le travail normal 
d'un chef de cuisine 	 

- Hôtels 4 étoiles 	 ' 275 2.476,00 
- Hôtels 3 étoiles 	 265 2.330;75 

Chef de cantine 	 120 2 504,00 2.647,00 

Cominunard 	  220 2:189,00 2.267,00 

Point à Point à 

2,25 2,45 
Commis de plus de 3 ans de 

métier 	  210 2.058,50 2.080,50 
Commis de plus de 2 ans de 

métier 	  185 2.002,25 2.019,25 

Commis de moins de 2 ans de 
métier 	  160 1.946,00 1.958,00 

Primes de salissures et de blanchissage : 
- Vestes blanches 	50 F. par mois 
- Cuisiniéis 	 50 F. par mois 
- Salissures 	  40 F. par mois 

N.B. - Nourriture - A tous ces salairesede base il faut ajouter 

la valeur de la nourriture, soit actuel-

lement : 338,00 P. 

GRILLE DE SALAIRES APPLICABLE 
A COMPTER nu ler.DÉctmnaii 1977 

4 ÉTOILES LUXE 
100 pointS .= 1.861,00 

au fixe . . 	au iiüttreetitage 

100 
110 
115 
120 
125 
130 
135 
140 
145 
150 
155 
160 
165 
170 
175 
180 
185 
190 

195 

200 
220 

260 

270 

280 
320

. 
 

330 

360 

370 

375 
380 
400 

14861,00 

1.896,00 
1.913,50 

14931',00 

1948,50 

14966;00 ' 

1.983,50 

2,001,00 

2.018,50 

2.036,00 
2,053,50, 
2.071,00 

2.088;50 

2.106,00 

2.123,50 ' 

2.141,00 
2.158,50 

2.176,40 

2.193;50 
2.211,00 ; 
2.281,00 
2.421;00 
2.456;00: 

2.491,00 

2.631,0 

24666,00 

2171,00 

24806,00 
2:823,50 

2.841,00 

2.911;00 

1.861,00 

1.881,00'  

14891,00 .  

1..901,90 

11.911,00 

1.92100 

1.931,00 
1.94100 

1.95,1,00 

1.961,00 

1.97100 

1.58100 

1.99100 

2.001» 

2.011,00 

2.021,00 

2.031,00 

2.041,00 

2.051,00 
2.061,00 
2.101,00 

2:181,00 

2.201p0 

24221;00 › 

2.301» 

2,321 ,00  
2..381,00 

2.401,00 
2.411,00-  

2.421,00 

2.461,00 

Point à 4,65 
460 	gré à gré 

400 	gré à gré 

345 	3,000,25 

330 	2.930,50 
300 	2391,00 

280 	2.698,00 
270 	2.651,50 

260 	2.605,00 

220 	2.419,00 

210 	2.372,50 

Point à 3,50 
185 	2.158,50 

160 	2.071,00 

N.B, - Nourriture - ktous ces salaires do base if f4tt ajouter 

la valeur'  dé la '  nobiiiture, soit `actuel- 

lement.: 338,00 F. 

Coef. 	Point à 3,50 	Pohità2,00 
F. 	 F.  . 

PersOrinel .- Persitenttel . 	.. 



Langue étrangères 
Lorsque 	exige une connaissance suffisante 	ou 

plusieure langues étranOres pour assurer couramment Soit.  la tra-
duction, soit la rédaction d'un texte, le eoeffieient ie l'ertiPiCil c64- 
cerné sera inajciré connue suit 
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TRAVAIL bu NUIT 

Pour les salariés ,effectuant d'une façon pertnaneitte un 
travail de nuit, le salaire sera majoré de 10 % bar rapport au 
môme emploi effectué le jour. 

II. – A ces 'salaires minima s'ajoute l'indemnité excep-
tionnelle de 5 % qt.ti n'est pas assujettie à la déclaration aux 
Organismes SociauX. 

-. Il est rappelé que la rémunération totale acquise 
par le salarié à l'occaSion du travail et le nombre 'd'heures de 
travail accomplies doivent être intégraletnént déclarés aux 
Organismes Sociaux. 

Circulaire n° 78-03 du 9 janvier 1978 relative au ven-
dredi 27 janVier 1978 (Sainte-Dévote) jour férié lé- 

La Direction du Travail et des Affaires Sociales rappelle aux 
employeurs et aux salariés qu'en application des dispositions de la 
Loi ne 798 du 18 février 1966, le vendredi 27 janvier 1978 (Sainte 
Dévote) est jour férié légal. 

Les conditions de travail et de rémunération de cette journée 
n'ayant pas été précisées par le légielateur; il convient Pour MS em-
ployeurs et les salariés liés par la ConVention Collective Nationale 
du Travail, de se reporter "à son avenant n° I 'qui stipule que la 
Sainte-Dévote est jour férié chômé et payé pour le seul personnel à 
rémunération mensuelle. 

Ces dispositions qui ne sauraient faire échec à celles des Conven-
tions Collectives particulières plus favorables ne e'appliquent pas au 
personnel domestique. 

Circulaire n° 78-04 du 10 janvier 1978 relative aux 
nouvelles dispositions du régime de retraite des 
cadres (A.G.I. R. C.) à compter du lerjanvier 1978. 

Le Conseil d'Administration de l'Association Générale de re-
traite des cadres (A.G.I.R.C.) au cours de sa réunion du 20 décem 
bre 1977 a décidé de porter la valeur du point de retraite, à dater du 
let janvier 1978, à 0,9524 F (au lieu de 0,91 F soit 	4,66 0/0 par 
rapport au ler juillet 1977). 

Le salaire de référence retenu pour 1977 est de 6,74 F (au lieu de.  
6,12 F, soit + 10,13 % par rapporta 1976). 

Circulaire n° 78-05 du 11 jimvier 1978 précisant le sa-
laire minimum du personnel des Indefries et Com-
merces Pharmaceutiques, Para-Pharmaceutiques 
et Vétérinaires à compter du ler janvier 1978. 

1. — Conformément aux dispoeitions de la Loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur les Salaires et de l'Arrêté Ministériel n° 63-131 dû 
21 mai 1963 pris pour son application, les taux minima des salaires 
mensuels du personnel des Industries et Commerces Pharrnacenti-
ques. Para-Pharmaceutiques et Vétérinaires ne pourront en'  tteun 
cas être inférieurs aux salaires ci-après : 

Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre let organi-
sations patronales et ouvrières françaises. ils sont applicables dans 
la région économique voisine à compter du 1e,  janvier 1978. 

Il est à noter que : 

1°) Nouveaux poternes : 
Le salaire horaire théorique de base au coefficient 100 qui déter-

mine le calcul de la hiérarchie est porté à 7,34 francs. . 
Lee salaires mensuels 'de base pour 174 heures de travail s'ob-

tiennent en multipliant la valeur du point mensuel 
(0,0134 x 174 = 12.7716) par le coefficient affecté à chaque caté-
gorie d'emploi, position, classe ou échelon, 

2°) A ugmentation des salaires réels 
Les salaires réels sont augmentés par rapport à la dernière paye 

normale de novembre 1977 de 2 *lot 
Il est précisé que, par salaire réel, on entend la rémunération to-

tale à Pexelusion toutefois des gratifications de caractère aléatoire 
ou temporaire, des sommes Versées à titre de remboursement de 
frais, cpintétesseinênt ou de commission, de la prime de transport, 
jà ou elle existe, ainsi que la priMe d'aneienneté. 

.e Cette majoration s entend déduction faite des augmentations 
qui ont pu être aeçordées dans le cadre des entreprises postérieure-
ment au le,  novembre 19/7.. 

3° ) RéeninératiaKminimak gierette 
La réfiumératiOn minimale mensnelle garantie, hiérarchisée du 

coefficient 120 au coefficient 300 est fixée comme suit 

Coefficients 

• 120 
130 
140 
150 
160 
115 

210 
220 
230 
250 
280 
300 

A partir du coefficient 330, il convient d'apPliquer le bar&ne sur 
la base du salaire horaire de 7,34 francs au coefficient 100. 

Cette ressource minimale garantie est déterminée : 

— en tenant compte : des primes et indeninités diverses versées à 
l'occasion du travail, prime de rendement, salaires proportion-
nels, participations aux bénéfices ou intéressements, ainsi que 
desavantagés en nature. 

— Sao tenir dompte.: de là prime d'ancienneté, des majorations 
pour heures supplémentaires, des indemnités ayant le caractère 
de remboursement de fraii, (prime de panier,. prime de tram 
ports, etc, ainsi que des primes de salissures, de travaux pénibles 
etc.). 
11 estIpar ailleurs ékpressément précisé qn'en aucun cas la rému-

nératicin minimale mensuelle garantie ne petit étre calculéelen pré 
nant lé douzième de la rémunération mensuelle. 

• - Traducilon 20 points • par-  langue' 
Rédaction t 35 points par langue. 

Salaires 
francs 
0984 
2,091 
2.194 
2.501 
2:$09  

Yi Line :// 

2.940 
3.046 
3.153 
3.365 
3.684 
3.896 
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Il. — A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité exceptionnelle 
de 5 010 qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes So-
ciaux. 

III. 	Il est rappelé que la rémunératiOn totale acquise par le sa- 
larié à l'oceision du travail et le nombre d'hettrés de travail effec-
tuées dôiverit être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 

Pour une même langue, les majorations prévues pour traductibn 
et rédaction ne peuvent s'additionner, mais elles se cumulent lors 
que traduction et rédaction concernent respectiVement des langues 
différentes. 	 • 

Le coefficient des sténodactylograPhes chargées de prendre 'en 
sténo des textes dictées en langue étrangère et dé les dactylogra-
phier correctement dans la même langue sera majoré de 25 points 
par langue utilisée. 

Lorsqu'elles devront assurer en outre la rédaction du tâte en 
tangue étrangère, ce supplément Sera fixé à 44) points par langue Circulaire ti° 78-07 du 12 janvier 1978 relative à la si-

tuation générale du marché du travail au Jet dé-
cembre 1977. 

utilisée. 
La nouvelle classification du personnel des Industilei et Com-

merces Pharmaceutiques, Para-Pharmaceutiques et Vétérinaires, 
applicables à partir du ler juillet 1977 petit être consultée à là Direc-
tion du Travail et des Affaires Sociales (InsPection du Trierai». 

U. — A ces salairei minima s'ajoute l'indemnité exceptionnelle 
de 5 oio qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes Sb-
ciaux. 

La situation générale du marché du travail au ler décembre 1977 
se présente ainsi avec rappel des chiffes au ler  novembre 1977 et au 
ler décembre 1976. 

III. — 11 est rappelé que la rémunération totale acquise par le sa-
larié à l'occasion du travail et le nombre d'heures de travail effec-
tuées doivent être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 

Circulaire n° 78-06 du 11 janvier 1978 précisant ks' 
salaires minima mensuels des Ingénieurs et Cadre 
des Industries Métallurgiques et Connexes ai comp-
ter du ler janvier 1978. 

ler 	ler 	let 

décembre novembre ,décembre 
1976 	. 	1977 	1917 

Emairehages contrôlés pendant 
le mois précédent 	  .  1327 1346 1342 
PlaCements effectués Pendant le 
mois précédent 	  46. 40 52 
Dffres d'emploi non satisfaites,. . 152 . 289 252 

I. — Conformément aux dispôsitions de li,. Loi le 739 du , 
16 mars 1963stules salaires et, de l'Arrêté Ministériel n° 63-111 du 
21 mai 1963 pris pour son applieation, tes taux minima des salaires 
mensuels des Ingénieurs et Cadres dés Induitries Métallutgiques et 
Connexes ne Pourront en aucun cas être inférieurs aux salaires ci-
après : 

Ces salaires Ont fait l'objet d'un accord conclu entre les organi-
sations patronales .et otiVrières françaises. Ils sont applicables dans 
la région économique voisine à compter du le janvier 1978. 

A. Position I - Année de début 
Indices 	Salaires 

francs 
21 ans 	  60 2.688 
22 ans 	  68 3.046 
23 ans et au delà 	  76 3.405 

Direction des Services Fiscaux. 

Impôt sur les bénéfices des entreprises. 

Modalités d'application de la Convention fiscale franco 
monégasque du 18 mai 1963, article 3, et de l'Ordonnance Souve-
raine n° 3.152 du 19 mars 1964, article 13. 

* * 
Majoration par année d'expérience acquise au delà de 23 ans 

dans la limite de trois périodes d'un ah : 359 francs. Calcul du maximum des rémunérations du personnel dirigeant 
et des cadres admis dans lei charges déductibles pour l'établisse-
ment de l'impôt. B. Position H 

Position de début 	  100 4,480 
Après 3 ans de position II dans l'en- 
treprise 	  108 4.838 
Après une nouvelle période de 3 ans . 114 5.10/ 
Après une nouvelle période dé 3 ans . 120.. 5.376 
Après une nouvelle périôde de 3 ans . 125 51600 
Après une nouvelle période dé 3 ans . 130 5,824 
Après une nouvelle période de 3 ans . 135 6.048 

C. Position Hl 
Position repère Ill A (1) 	 135 6,048 
Position repèrejit B 	  180 8.064 
Position repère Ili C 	 240 10.752 

* 

(1) Depuis le ler janvier 1971, l'indice hiérarchique garanti pour 
les ingénieurs et cadres de la position repa,e III A qui était dé 130 a 
été porté à 135. 

Les textes en vigueur prévoient que, pour rétablietnent de 
l'impôt sur lês bénéfices, le maximum à déduire au titie.des rémuné 
rations dès 'dirigeants et des cadres est détérininè en fonction 'du 

sajalre plafond servant dç base au calcul des cotisations de sécuri-
té sociale » ét dans la mesure Où ces rémunération's correpondent à 
un travail effectif. 

.11 a été admis, par mesure de simplification, que le salaire pla 
fond dont il s'agit est le salaire (Limite prévu pour le calëul des éotiSa-
dohs À la Caisse de Compensation;des Services Sociaux à ie daté de 
clôture de l'exercice.  

Dri  ainsi:que le précise la Circulaire n° 77-88 en date du 11 oc-
tobre 1977 de la Direction.  du Travail et des Affaires Sociales .(pti-
bdée au « JOurnal de Monaco » du 21 octobre 1977, page 880) le 

Demandes d'emploi non satiSfai-
tes . 193 	180 

DÉPARTEMENT »ÈS FINANCES 
FT DE L'ÉCOIVOAlle 
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cotisations dues à la Caisse de Compensation des Services Sociaux 
s'appliquent à un salaire limite annuel de 51.600 frs à compter du 
ler octobre 1977. 

En conséquence, le maximum de la déduction à opérer sur les 
bénéfices au titre des rémunérations du personnel dirigeant des en-
treprises dont l'exercice coïncide avec l'année civile se calcule, en 
principe, pour l'exercice clos le 31 décembre 1977, comme suit : 

A - Entreprises presrataires de service 
Pour le &igen: ou cadre le mieux rétribué : 

— deux fois et demie (129.000 frs) le salaire limite soumis aux côti-
sations de la Caisse de Compensation des Services Sociaux dans 
les entreprises dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 
500.000 frs; — plus la moitié (25.800 frs) dudit salaire limite 
pour chaque tranche ou fraction de tranche supplémentaire de 
chiffre d'affaires de 500.000 frs jusqu'à la septième tranche 
incluse; — plus les trois-quarts (38.700 frs) dudit salaire limite 
pour éhaque tranché supplémentaire de 500.000 frs à partir de 
la huitième. 

M'Or SUR LÉS BÉNÉFICES 

Majoration forfaitaire de 15 % éventuellement, pour trais de 
fonction supportés personnellement par les intéressés. 

Pour les autres dirigeants ou cadres, ie maximum de la déduc-
tion ne peut, en aucun cas, excéder 75 010 de la rémunératioa déter-
minée comme est indiqué en ce qui concerne le dirigent ou le ca-
dre le Mieux rétribué (rémunération et, s'il y a lieu, frais. forfaitai-
res). 

B - Entreprises de veines 
lame système que ci-dessus Mals en considérant des tranchée de 

chiffre d'affaires de 1.000,000 de francs, 

Le tableatt ci-après indique directement, pour la généralité des 
entreprises, le maximum de rémunération déductible en fonction du 
chiffre d'affaires réalisé. 

Lorsque là période d'imposition ne correspond qu'a une partie 
de l'année 1977, lés maxima à déduire doivent, bien entendu, être 
déterminés en réduisant les chiffree indignée dans le tableau au Pro-
rata du nombre de mois compris dans ladite période. 

,, 
CHIFFRE D'AFFAIRES DIRICl'EANT.  6U CADRE 

M LE MIEUX RÉTRUÉ 

AUTRES DIRIGEANTS 
ou CADRES 
(selon e cas) 

1 
SERVICES 	. 

2 
VENTES 

3 
Rémunération 

4 

Frais  - Forfaitait'è 
5 

TOTAL 
6 

75  % colonne 4 
7 

' 	75  colonne 6 
8 

1 
2 
3 
4 
5 

-.6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 

de Fr. 	 50Q.00 
de 	504.00r à 	1'0ÜO 

. de 	1.000,061 à 	' 	' 

de 	1,500001' à 	. Ill 
de 	2.000001,  à,2 51.4,004 --  
de • ,2:500,001 •à ? - 	i 1 1' 	' 
de 	3.000.001‘à'3500.000i,  
de 	3.500.001 à 	4,000.000 
de 	4.000.001 à 	4,500.000 
de 	4.500.001 à 	5.000.000 
de 	5.000.01 à 	5.500.. 	- 
de 	5;506;601 à 	6.000, 
de 	6.000.001 à 6.500000 
de 	6.500.001 à 	7.000; 
de 1..0011 à 7.500.090 

7;560. 	. de 	1 à 	8:000.600 
de 	8:000. 	1 à 	8:500.000 
de 	8500.001 à 	9:000,000 
de 	9.000.001 à 	9.500.000 
de 	9.500.001 à.10.000.000 
de 10.000.001 à 10.500000' 
de 10.500.601 à 11.000.000 

de Fr. 	'1.000,000  
de 	1.000401 à 	2.000.000 
'-dë '  2.000001 à 	3: 	1000 
- dé 	3:00.0i à 	4. 	: 
Ide 	4600001.à 	'5000.000 
dié 	5.006:001: *à 	6.000:000 
de '6:0001001 à 	7.000.000 
de 	'7,000.001 à 	8060.000 

	

. de8.006.061 à 	9.000.000 
.. de 	9.060.001, à 10.000.000 
dé 10,000.001 à 11.000.00) 

, de 11.000,061- à 12.000.000 
,:de 12.000001 à 13.000.000 
 de 13.000.001 à 14.000.000 
de 14.000,061 à 15,000.000 
de 15.006,001 à 16.000.000 
de 16.000001 à 17.000,000 
de 17,000.001 à 18.000.000 
de 18.000.001 à 19.000.000 
de 19.000.001 à 20000.000 

: de 20.000.001 à 21.000.000 
de 21.000.001 à 22.000.000 

129.00,60 	. 
1541800,00.  
180.609,00 . 
20640000 . 
23240900 
25000,00 
283.800,00 
322500,00 
361.200,00 
399.960,00 
438.600,00 
477.300,90 
516.000,00 . 
554.700,00 
593.400,00 
632.100,00 
670.809,00 
709.500,00 
748.200,00 
786900,00 
825.600,00 
864.300,00 

19.3$0,00 
23.220,00 
21.090,00 
30.960,00' 
34.830,00 
38.76000 
42.570,00 
48.375,00 
54.180,00 
59.985,00 
65.790,00 
71.595,00 
77.400,00 
83.205,00 
89.010,00 
94.815;00 

100.620,00 
106.425,00 
112.230,00 
118.035,00 
123.840,00 
129.645,00 

148.3 50,00 
,178â4p0 
20769 ;00 
237,, 6000 
.267.0%00 
296.10000 
526.379,00 
170...875,00 
415:.380,09 
459.885,00 
504:399,09 
548.895;00 
593.400,00 
637.905,00 
682.410,00 
726.915,00 
771.420,00 
815.925,00 
'860.430,00 
904.935,00 
949.440,00 
993.945,00 

• 96,79,0Ô 
i164; 	;- 	! 
`135:',, 	„ 
154:8 	— '118:020 
'174:1 	,;00 
Ine■opo.  
'21450,00 
141.875;00 
270:900,00 
299.925,00 
328.950,96. 
351,975,00 
387.000,09 
416.625,00 
445.050,00 
474.075,00 
503.100,00 
53.125,00 
561.150,00 
590.175,99 
619.200» 
648.225,00 

' 	2.63 
13.3.51S 

 455.168 ' 

• ''‘20.73 
`5122 525.  
 244178 
'218:156 

- 31:.535 
344:914 
378..293' 

. 411.671 
'445.050 

' 478.429 
511i808 
545,186 
5711.565 
611.944 
645.323 
678.701 
712.080 
745.459 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

Locaux vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vacance cies 4 appartements 
ci-après : 
— 4, ftte Saige - 2 pièces, cuisine, bain 

(Cession - Loi n° 970 du 6 juin 1975 - art. 2 et O.S. n° 5648 du 
18 septernbe 1975 • art. 6). 

— 5, rue Biovés 1 pièce, cuisine, W.c. en commun 
Le délai d'aefichage expire le 31 janvier 1978: 

— 11, boulevard du Jardin Exotique - 2, pièces, cuisine, W.C., dé-
barras 

— 2, rue Princesse Caroline - 2 pièces, cuisine, bain. 
Le délai d'affichage expire le 4 février 1978. 

MAIRIE 

Alis relatif au tableau de révisiân de la liste ,électorale. • 

Le Maire informe les Monégasques que, conforniéritent aie dis-
positions de l'article g de la Loi n 839 du 23 féVtier 1968.5µr, les 
élections nationales et communales, le tableau dé révision de latis 
te Electorale a été déposé au Secrétariat dénéral de la Mairie, le 
16 janvier 1978. 



* 
4 
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1) L'itinéraire au départ de Lisbonne a été annulé. 
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Les personnes intéressées peuvent en prendre connaissance. 
Tout électeur dont le nom a été omis peut adresSer une réclama-

tion accompagnée de pièces juStifieatives, dans les vingt jours, à 
peine de déchéance, de la publication de cet avis au « Journal de 
Monaco ». 

Les demandes doivent être adressées à M. le Maire, Président de 
la Commission de la Liite Èlectorale. 

INFORMATIONS 

S.A.S. la Princesse Caroline... 

...aura 21 ans le 23 janvier. 
Le temps a passé si `vite depuis ce jour — ensoleillé, je me sou-

'viens — du 23 janvier 1957 Où 21 cettpe'de canon tiréS du Fort An-
toine annonçaient à la populatiiin dé là Principauté que S.A.S. la 
Princesse Grace venait de donner le jour à une Petite PrintesSe, Son 
premier enfant. 

Oui, le tempS a passé si vite qu'a peine avons tibuSv(t grandir la 
sage et studieuse écolière des" Dantede Saitit'Mauti là jeune ét jolie 
Princesse débutant, courageuse et taniclei dans` 'aettialité officiel-
le... et La voici, déjà, à Page oÙ conitrierice le véritable appreritisSa-
ge de la vie, avec les illusions éttit peu à peu s'etfaeent, avec les eertit 
tudes qui peu à peu s'imposent. 

Und certaine nostalgie, 'bien "Sfir... mais aussi, du plus profond 
de soi, le bonheur de partirface au soleil jevant. , 

...Respectuettsétrientj mais de" test . cùç'ut, les tliçielérie'quis 
dont je me fais ici le Toc esteinterPrète 	offrent:à S.X.S. la Prin- 
cesse Caroline:tout une gérbède vettikauX cOuleurS d'eSPeràfice. 

La semaine en Principauté 
Fête Nationale de Sainte Dévote . les jeudi 26 et vendredi 27 en-

vi«. 

* 
* * 

46,  Rallye Automobile Monte-Carlo 
Samedi 21, départs des différents parcours de concentration : 

Alméria, Copenhague, Francfort, Londres, Monte-Carlo, Paris, 
Rome et Varsovie (1); 

Lundi 23, partours de classement Gap-tvfonaco; 
Mardi 24 et mercredi 25, parcours Commun Monaco-Gap-Vals-

Digne-Monaco. 
Jeudi 26 et vendredi 27 : parcours final Monaco-Monaco. 
Samedi 28 : le matin, remise des prix surfa place du Palais Prin-

cier; le soir, dîner de gala au Monte-Carlo ,porting Club. 
* 

* 

A l'opéra de Monte-Carlô 
le samedi 28, à 21 heures, ouverture de laSaiSoniYirietné avec Lü 

Traviata, de Verdi chantée par Lilian Sukis, Beniaminô Film', Ré-
nate Bruson, Pierre Filippi et Alain Perraton Liorehestre national 
et les choeurs de l'opéra de Monté-Cario sous la direetion'de Fratiée) 
Mannino; mise en scène : Carlo Maestrini; décors ; NIçOiàs Benois. 

. La Traviata sera également donnée le mercredi le,  février à 20 h. 
30 et le dimanéhe 5, à 15 heures. 

Les Conférence 
A l'association de préhistoire et de spéléologie de Monaco 
le lundi 23, à 21 heures, au musée d'antrop6logle, 

est-elle héritée 2 par Suzanne Sitnone. 

Les projectioets defilrtts ail musée océaneWraiihIque 
jusqu'au mardi 24 inclus : PhiVét des caStôts; 
d partir du mardi 25 les requins dortneuis du Yucatan. 
Séances à 10 heures, 11 heures 30, 14 heures, 16 heures 30 et 17 

heures 45. 
A 15 heures 15;  programme spécial sur la technique de la plon-

gée sous-marine (à l'occasion de l'exposition l'homme sous la mer), 

Les congrès au Loews Monté-Carlo 
Du dinianche 22 au samedi 28: présentation To;ota,',. 
les jeudi 26 et vendredi 27, car of the year award, en trànçài, le 

prix de la voiture M'année. Ce prix sera décerné, sous la présiden-
ce de S.As.S.-le Prince, le 26 à 21 heitieg, à l'issue d'imiréception 
donnée sur invitations de la direction du tourisme et cleS côngrèS. 

* 

La fête de Sainte-Dèvelé 

La Céleste Patronne de la. Principauté est fêtée le 27 janvier. 
Je ne vous dirai pas, vous la, connaissez aussi bien.que Moi;  la 

merveilleuie légende qui, an fil des Siècles, a Si jplânent tourné 
exemplaire mais triste à pleureri de'tetteje'üneille en fleur au 

,restard ébloui qui souffrit là mort la plus atroce plutôt, que eë renèn- 
, eer à sa:  Foi et qui; ;depuiS. la  nitit:deS,IeMPs; Pçitég, le 	ége• 
,Ages puisque, Dieu' a vouju. que, sen panvre corps tineurtet vienne 
s'échouer sur .1a grève des Ciautriatesi.. à l'endre.même oùs'élève, 
aujourd'huij'église dédiée à sa rayonnante mémoire. 

Les céréMônies 
Le jeudi 26 janvier 

à 9 heurS 30, à l'église Sainte-Dévote, messe des traditions en 
langue monégasque; 

à 17 h. 30, à la Cathédrale, récital d'orgues pat jean Wallet, ti-
tulaire des grandes orgues dé la Cathédrale Sainte-Rénal-Me de Ni-
ce.  

à 19 h. 15, procession nocturne, (départ avenue Kennedy), des 
Reliques de Sainte-Dévote, avec la participation des Pénitents de la 
Vénérable Archiconfrérie de la Miséricorde, du groupe fOlklorique 
La Palladienne, des groupements de jeuneSse des enfants des éco-
les, de l'association Corse-Monaco et de l'amicale des anciens ma-
rins. 

à 19 heures 30, â l'église Sainte Dévote, Salut du Très Saint Sa-
crement'en' présence de la' Fatale érincière suivi de rembraSement 
de la barque symbolique et du feu d'artifice tiré dés jetées du port. ' 

- Le Vendredi 2 ;  
à lô heures,' inesSe'pordficàle'célébrée à la 'Cathédrale, en pré- 

sente de 	.ferirteiéri/ sous la'présidence de SOn cxc. Mgr 
Ediriend Abelé;'étrnqUede',Otfe Diocèse, assisté de Son Ëxc, Mgr 
Gillegarthe, eiPeitte ClePté,ing-tOtilon et des Révérendissitries Pé-
res-Abbés Dom Marie Bernard de Terris, de l'Abbaye de Lérins et 
Dom ClaàdiuS 	del'Abbaye dé Notre-Dame des Neiges. 

à 15 heures, procession des reliques de la place de la Visitation à 
la Cathédrale où, après le Salut Solennel, Elles seront exposées à la 
vénération des fidèles. 
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Les distinctions honorifiques de la Fête Nationale... 

dont la remise avait été ajournée à la suite du décès de S.A.S. 
la Princesse Charlotte, seront décernées à l'occasion de la Fête de 
Sainte-Dévote. 

Au Palais Princier, le jeudi 26 : 
à 12 heures 30,. Médailles de la Reconnaissance de la Croix-

Rouge Monégasque, par S.A.S. la Princesse; 
à 1/ heures, ordres Nationaux, par S.A.S. le Prince. 

Au siège de la Croix Rouge Monégasque, 27, bouleVard dé Suis-
se, à Monte-Carlo, le jeudi 26, à 14 heures 30, Médailles du Mérite 
National du Sang, par S.A.S. la Princesse. 

Au Palais du Gouvernemeùt, S.E. M. André Saint-Mieux, Mi-
nistre d'État, procédera à la remise des distinctions suivantes : 

le mardi 24, à 1 1 heures 30, Médailles d'Honneur au personnel 
de la Force Publique et de la Sûreté liublicitte; 

le mercredi 25, à 17 heures 30, Médailres du Travail; 
le jeudi 26, à 11 heures 45, Ordte du Mérite Culturel, Médailles 

d'Honneur, Médailles de l'Éducation Physique el des Sports. 

4 

La remise des récoMpenses aux lauréats du 12e grand 
prix international d'art contemporain de Monte-
Carlo. 

Sous la présidence effective de S.A.S. le Prince, .cette aimable 
cérémonie s'est défoulée, le dimanche 15 janvier, à 18 heures, dans 
le salon Louis XV de l'hôtel de Paris. 

Si 61S. i;-4 	icl9tétM, 'eCotniazitlne, de M,. ,eaymona Bian-i 
Cher , secietairetgenéral de Son cabinet, a été accueilli, à son arrivée; 
à l'hôtel de Paris, paf S.E. M. André Saint-Mleux, Ministre d'État 
et par le président et le vice-président du comité d'organisation 
S.E. M. Jacques Reymond et M. Gabriel 011ivier. 

12 des 15 artistes primés étaient présents (1) : parmi eux, le 
peintre français Luigi-Vinatdell, grand Wh( dè S.A.S. lé Prince Rai-
nier III qui a reçu son diPlôme et le cheque correspondant (5.000 
francs) des mains de notre Souverain. 

Auparavant; S.E. M. Jacques Reymond avait prononcé une brè 
ve allocution clans laquelle il avait rappelé que conforenément au dé-
sir de S.A.S. le Prince, le grand prix d'an contemporain de Monte 
Carlo « permettait à de artistes de talent Mals peu connus de trou-
ver une notoriété véritablement internatianale ». 

En plus des personnalités que je viens de citer, j'ai reconnu, 
dans l'assistance  

Mlle Marcelle Campana, consul général de France; MM. Fran 
cesco Ruffo di Seaietta, consul général d'Italie; Jacques Seydouk de 
Ciausonne, consul générai d'Autriche; André Orttnans, consul de 
Belgique et Philippe Lajoinie, consul de Calot/Mie; 	- 

MM. Miehel Destnet, Conseiller de douVernetnent pour, Inté-
rieur; Jean Grether, chargé de mission anprèS du Ministre d'État et 
les membres 'du comité d'organisatian du 12e grand Prix internatio- 
nal d'art contemporain de MonteCarl6 : 	Gaffié; emn- 
missaire générai; qui a eu la mission de pré.senter à S:A.$. le Prince 
les divers lauréats; M. Antoine Bâttaitil et Mme Annette Bardeau.. 

1) voir le « Journal de Moriaeo » du 30 décetribre 1977. 

* * 

Le salon des artistes de Monaco 
Placée sous le haut patronage de LL.AA.SS. le Prince et la Prin-

cesse, cette exposition, organisée par le comité national de l'associa- 

tion internationale des arts plastiques, présente, dan$ tin cadre 
agréablement aménagé dans l'une des grandes salles du palais des 
congrès, des oeuvres de tendances diverses mais donti,eeôniniun dé-
nominateur est une sorte de spontanéité qui, pour ma pait, m'en-
chante I 

Certes, une Manifestation comme le Salan de Monaco Où Se c8 
soient, dans une ambiance fraternelle je le reconnais, preireSSionnels 
et dilettantes, est une entreprise risquée, 

Les connaisseurs — ils se font rares mais il y en a malgré tout 
quelques uns parmi les visiteurs d'une exposition 	savent faire la 
différence et même les plus boIntilleuX d'étftre eux n'admettent Os 
que le métier, qui est toujours une longue patience, soit assimilé au 
passe temps agréable d'amateurs si sympathiques et éclairés soient-
ils I 

N'étant pas connaisseur, mais trouvant beau, tout simplement, 
ce qui me plaît, je trouve quant à moi excellente la formule mixte du 
salon monégasque. 
• Je n'irai pas jusqu'à dire que je mets tout au même niveau. J'ai 
certes des préférences, marquées nettement ou relatives, mais rien 
ne m'a choqué, où même laissé indifférent. 

Aussi, je vous conseille vivement dè visiter la belle expaiition 
que nous propose notre comité national de l'association internatio-
nale dès arts plastiques. Ce comité est présidé par le sculpteur Em-
ma de Sigaldi, si frêle d'apparence et Si puissante de talent, assistée 
de deux vices.préSidents, peintres taus deux, Nanette Suffren-
Reymond, dont la jeunesse et là fraîcheur d'inspiration claquent au 
'Soleil comme une invita an, Perinanente, au bonheur de vivre, et 
-Ignasi Vidal, toujours à la rechdfche de je ne sais quel ,  absoln, un ar-
tiste complet, témoin très attentif, très scrupuleux, très poétique, du 
temps présent... et de l'éternité»-. 	1 	 ' 

Sont exposées' au salon des kirtiàeeki4i:Wa'd, t;' 	Péit4t-e de 
A. Bermytt, Juliette Borghim dePrgeaosiô, Hubert CiééisSj, 'Eric 
ConSaVela, Daniel Fée, Clandé' Gauthief,..JoSette' de ‘KolYklieff, 
Jeanne Blin.-Leguidecoq, Fabrice Monaci; Edmond Nieraieflean 

Irène Page, Frarieoist 	,Rosarnund de:dserinello, 
Guy Pouppez de Kettenis, Laurent Rigot, Claude. Rosticher&  Rosa-
mund Sandérs, Jacques Semeria, Marcel Sbirazoli, Nanette. Sut-
fren-Reyrnond, Florence Veeck, Monique Veeek et Ignasi Vidal; 

les sculptures d'Emma de Sigaldi, Maria Lamberti et Ange Za-
goni; 

les céramiques de Louise Fontaine; 
une tapisSerie de Kettenis de Pouppez. 
En hommage à la mémoire du président Mareel.de•Paradés, et 

du peintre Jacques Pataà, décédés l'année dernière, un 'emplace-
ment leur est réservé, avec, pour le premier, quelques fleurs pieuse-
ment cueillies à son intention; pour le second, un portrait et deux 
paysages. 

Le. vernissage du salon des artistes 'de Monaco s'est déroulé le 
lundi 16 janvier. Sans protocole. Une assistance choisie. Quelques 
personnalités (venues d'ailleurs plus en amis qu'en représentation 
officielle) : S.E. M. Jacques Reymotid, Ministre plénipotentiaire, 
président de là fondation Prince Pierre de,MonacotM M. Émile Ga-
ziello, conseiller national; Gabriel 011ivier, conservateur, en chef du 
musée national; Antoine Battaini, chef du servicedes affaires cultu-
relles; le Chef d'escadron, commandant la compagnie .des carabi-
niers dé S.A.S. le Prince et Mme François Delaye ; MM. Robert 
Lang, Henri Oaffié, Mme Annette Bardeau, etc. 

4■ 

Lin concert exceptlônnél... 

... le vendredi 3 février, à 21 heures, Salie damier, Sons la prési-
dence effective de LL.AA.SS. le Prince et la Princesse. 

L'orchestre national de l'opéra de Mante7Carla rendra ainsi 
hommage au préSident de son comité de gestion, le maître ‘Renzo 
Rossellini, à l'occasion de son 70e anniversaire. 



Faut-il donc conclure que la conférence de Monaco s'est soldée 
par un échec 7 Oui, Si l'on tient compte, uniquement, dtt tait qu'elle 
n'a donné lieu à aucun communiqué final'. Non, si l'on considère 
que de la discussion librement ouverte a jailli non pas peut-être en-
core la lumière mais tout au moins le sentiment que les États rive-
rains ont, en commun, la volonté d'aboutir. 

« Notre espoir, a déclaré M. Peter Thacher, directeur eXécutif 
adjoint du ',MALLE., est que lé tralaértié et. dernier • prétocole 
d'appliCation de . la convention internationale de Barcelone soit si-
gné avant la fin de l'année ». 

Espoir raisonnable, qui est égalemeht celui de S.E. M. César So-
lamito, Ministre plénipotentiaire, délégué permanent de la Princi-
pauté auprès des organismes internationaux, chef de la délégation 
monégasque à la conférence, et du Commandant Jacques-Yves 
Cousteau qui, en tant que Secrétaire général de la C.1.E.S.M. — 
Commission internationale pour l'Exploration Scientifique de la 
Méditerranée — a pris une parti iMpottante, au* travaux. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉPÉRAL 

Les créanciers  de la faillite' dé )1a-,$! 
co-reAdeBs,à6ne avise` 	âu'üiitté Géné- 
rai, par le syndic de la dite fai'llifè, de l'état deS créan-
ces qu'il a eu n Vérifier. 

Monaco, le 12 janvier 1978. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARM1TA. 

Par ordonnance en date de ce jour, Madame lé Ju-
ge commissaire a la faillite commune .de. la S.A.M. 
COGETEC et du sieur BAILLY, a autorisé le, syndic à 
appréhender la somme de 42.445 frs déPosée à la Cals-- 
se des Dépôts et Consignations, somme pour laquelle 
il a été colloqué dans l'ordre ouvert au Triliunal de 
Grande Instance de NICE, outre celle de 523,60 
francs, représentant les frais de production, à charge 
par ledit syndic de remettre' cette somnie à Me NE 
VEU, avocat distractionnaire. 

Monaco, le 9 janvier 1978. 

LeGreffier eh Chef 
ARM1TA. 
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Ce concert, dirigé successivement par Paul Jamin, Franco Man-
nino et Gianandréa Oavaz.zerti nous permettra d'applaudir quelques 
unes des pages les plus caractéristiques de l'oeuvre si diverse et si at-
tachante de Renzo Rossellini. 

Au programme, également, des oeuvres de Respighi, Martucci, 
Cilea et Puccini. 

Les solistes seront les soprani Renée Auphan et Lam Sukis, et 
le ténor Ruggero Bonclino. 

A l'issue du concert, les amis de Rem Rossellini se retrouve-
ront au cabaret du Casino pour fêter, verre en main, son anniversai-
re. 

Là conférence intergouVernementale 
sur la p011ittion é la Méditerranée 

Convoquée à l'initiative du P.N.U.E. (Programme des ,Nations-
Unies pour l'Environnement) cette conférence a réuni, du 7 au 14 
janvier, 	Loews MonteCarlo, leS représentants de 17 des 18 États 
riverains. 

Seule l'Albanie a, en effet, refusé de participer ana travaux. 
En somme, et ce fait est à souligner, les délégués de l'Algérie et 

du Maroc; disrael, de l'Egypté, de la Syrie et de la Libye ont siégé, 
une semaine dtirant; côte edôte. 

Pour mieux comprendre qu'elle était l'objet de là conférence de 
Monaço, un bref retour en arrière me paraît souhaitatle. 

Dans un passé plus ou moire récent, des assemblées similaires 
, ont eu l'occasion de sepertcher, à plusieurs reprises, sur ja pollution 
en IMédilerran g, ;= 	 .= r 

,Uriblah d'action, par exefhple;'étairadoPté., ën16'à Barcelone. 
`ce plan d'action était Cohfireité reteignes MOIS Pluetard par la 

signature d'une convention assortie de deux traités l'un proscri-
vant les déVéàérnerit de substances nocives à partir de bateaux ou 
d'aéronefs; l'autre organisant un Plan.de coopération pOur lutter 
efficacement contre lés accidents du type marée noire. 

Pour entrer en epplicàtion, cétte convention devait être ratifiée 
par les parlements d'au moins 6 'pays. C'est chose faite : nous 
l'avons.appris à la conférence dé Monaco. Le quorum a même été 
dépassé puisque les parlements de 7 pays ont donné, à ce jour, leur 
accord : dans l'ordre chronologique, l'Espagne, la Tunisie, le Li-
ban, Monaco, Malte, la YougoslaVie et, tout récemment, la France. 

La question débattue, ces derniers jours, à Monte-Carlo, était 
certainement, la plus difficile : il s'agissait de s'entendre sur le con-
trôle des pollutions d'origine tellurique en provenance des villes, des 
industries, des exploitations agricoles, situées directement sur lès 
côtes ou le long deS grands fleuves se jetant dans la mer. 

Deux reunionsé i également au niveau gouvernemental, s'étaient 
penchées, en 77; sur les moyens de combattre, efficacement, cette 
pollution d'origine tellurique qui représente 90 % de la pollution 
totale de la Méditerranée. 

Un avant projet de protocole avait été mis au point. Son exa 
men, à MonaCo, s'est avét4 quelqiie peu négatif car --- ainsique l'a 
souligné Jean-Yves Fournier, envoyé spécial du Journal Les Échos, 
le problème n'est plus de « s'attaquer seulement aux rejets directs, 
relativement faciles à cerner et à contrôler, mais dé prendre des me-
sures concernant l'ensemble des territoires et des activités des pays 
riverains ». 

Or, les pays industrialisés -- je cite, maintenant, Viichble Brety 
dans son compte rendu publié pat Le F, 	du 16 jaàvier - « refu- 
sent de s'engager danS des conven'io'ns trop contraignantes »... ten-
dis que les pays en voie de déveldfiperneht « soupcoinent les pre-
miers de vouloir Contrôler leur industrie par le biais de la protection 
de l'environnement ». 



Citrônniers, qu'elle avait consentie â' Mme FEkbI-
NAND née Madeleine PA01.0ZI; demeurant 
Monte-Carlo, 5, rue des Oliviers, pour une durée d'un 
an â compter du l et  juillet 1977, aux termes d'un acte 
reçu par le notaire soussigné le 2 juin 1977. 

Oppositions, s'il y a lieu, à l'Étude de Me  Auré-
glia, dans les dix jours de la deuxihne 

Monaco, le 20 janvier 1978. 

Sigpié : 	AUREGLIA. 

• Étude dé !Vie  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

« OFFICE DE TRANSPORTS 
MONÉGASQUES » 

(société anonyme monégasque) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième' Insertion • 

. 	. 
Aux termes de l'article 5 des eatUiS de, la société 

anonyme monégasque  dénommée «OFFICE DE 
TRANSPORTS MONÉGASQ1UÉS », au capital de 
250.000 , francs et siège social, Immeuble « Cie », 
quartier de eontvieille, à Monaco, • 

Monsieur Gérard TOMATIS, courtier maritime, 
demeurant'  n°  11, rue Princesse-Antoinette, à Mona-
co-Condarnine, 

' a fait apport à ladite Société « OFFICE DE 
TRANSPORTS MONÉGASQUES », sous le's garan-
ties ordinaires et de droit, du .fonds de commerce 
d'entreprise générale, tant en PriÉcipauté qu'en tous 
pays, de transports, de camionnages de toute nature, 
Sous toutes renies et par 'tous inoyens, .par voies 
ferroviaires, fluviales, maritimes' , et aériennes; la 
création, l'acquisition et,  l'exploitation de tous  servi-
ces de messageries et de transports ; l'organisation 
et l'exploitation de tous services d'entrepôt libre de 
toutes marchandises et de tous biens mobiliers eitiel-
conqües, notamment, toutes manutentions, l'acqui-
sition, la location de tout matériel de transports, 

exploité ri°  5, boulevard Albert - 1er à Monae6- 
Condatinine. 

Oppositions, s'il y. a lieu, au .siége du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion.  

Monaco, le 20 janvier 1978. . 	, 	. 
Signé : 1 	REY. 
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Par ordonnance en date de ce jour, Madame le Ju-
ge commissaire de la faillite de la Société LATE-
PHAR a autorisé le syndic à régler au propriétaire des 
locaux où ladite Société exploitait son activité, la som 
me de 7.938,68 frs, représentant le seul actif diSporri-
ble de la faillite. 

Monaco, le 9 janvier 1978. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARMITA. 

Par ordonnance en date de ce jour, Mondeur le 
Juge commissaire de la faillite du sieur COMMAN 
Charles a autorisé le syndic à poursuivre la vente aux 
enchères publiques des biens immobiliers situés à la 
Turbie, dépendant de la dite faillite, par parcelles et 
sur les mise à prix portées dans la requête, avec éven-
tuelle faculté de, baisse de mise à prik du quart pour 
chacun des lots et d'ablôtissernent. 

Monaco, le 12 janvier 1978. 

Le Greffier en Chef 
J. ARMITA. 

Par ordonnance en date de çe jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la liquidation judiciaire du sieur 
J. HENNEBERT, a autorisé les liquidateur et admi-
nistrateur.  à céder le véhicule BERLIET G.13,1-1, 260 à 
la Société SOMI, concessionnaire BERLIET à Nice, 
pour le prix de 105.000 francs, et de payer à la Sté 
C.I.E.A. le total de sa créance privilégiée. 

Monaco, le 12 janvier 1978. 
Le Greffier en Chef: 

J. ARMITA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins Monte-Carlo 

RÉSILIATION DE LOCATION-GÉRANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me  Aureglia; notaire soussi-
gné, le 9 janvier 1978, Mme 13ARR.AL née Simone 
DUBUQUOI, demeurant Square Lamarck à Monaco, 
a résilié purement et simplement, à compter du 15 jan-
vier 1978, la location-gérance du fonds de commerce 
de teinturerie, exploité à Monte-Carlo, 9, avenue des 



Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit;_ Notaire 

2, rue Colônel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 
Deuxièrné Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 30 déceffibre 1977 
par le notaire soussigné il a été constaté la résiliation 
à dater du Pr décembre, au profit de la COM-
MUNE DE MONACO et moyennant une indem-
nité de 550.b00 francs de tous les droits lôdatifs 
qui, relativement à des locaux à usage de garage 
situés n° 6, boulevard de France à Monte-Carlo 
profitaient à là succession de Monsieur Pierre 
Alphonse JACQUIN et à Madame Yvonne emmà 
Toefeit  élJouee de ce derhier, deffietirée sa 
veuve. 

Oppositiàs s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le IO janVier 19184 
Signé : J-C. REY. 

Société SHELL FRANÇAISE 
29, rue de Berri - /5008 - Paris 

CESSATION DÉ LOCATION-GÉRANCE 

Dedxième Insertion 

Le contrat de gérance' libre consenti lé ;̀ler janvier. 
19/6 à Monsieur FrançOis ZONMICi'demetitânt à 
Monaéô, bditleVard Charlee 	par 'la S'àcièté 'Shen 
Ërançaise ,dont le siège 	est' â-'75 008 . eiriS, 29, 
rie de Berri, ,:pour la station service 	eiiSSéde 
.Monaeo,-bdûlerd .Charles III, par acte souà seing 
privé en date à Rognac le 12 décembre 1" 15 wirlee-
nacô le 30 décembre .1975; a pris .fin le 3i décem-
bre 1977. 
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Etudé de Me LOuis-COnStant CROVETTO 
Dôcteur en Droit - Nétaire 

26, avenue de là Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GÉRANCE - 
Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par Me  Louis-C6nStant Crovét-
to, notaire à Monaço, les 17, 29 août et 2 septembre 
1977, réitéré le' 6 janvier 1978, Monsieur Jean-
Jacques PIZZIO, Mademoiselle Pascale PIZZIO et 
Mademoiselle Patricia PIZZIO,, tous trois demeurant, 
17, avenue Crovetto Frères, ont 'aiinrié en gérance li-
bre, à Monsieur Richard, Claude RACCA, décora-
teur, demeurant à Monté-Carlo,- 6, bis, bOulevard 
d'Italie, un fonds de commerce,de dépôt, achat, vente 
d'antiquités, restauration meubles anCiens, décora 
tion de styles divers, exploité à Monaé6; 	rüe Cari 
maldi, pour une durée de trois `années' à •compter du 
l er  janvier 1978. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionne-
ment de quinze mille francs., , 

Monsieur RACCA sera seul respônsable de là ges-
tion. 

Monaco, le 20 janvier 1978: 
f ''' Sigdé L.=C. Clto\tb. 

Etude-de Me Louis4ConStafit CROVETTO 
Docteur en Droit = Notaire 

26, avenue de la Costa 'MonteCâiio 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire Élus-
signé, les le  juillet 1977, 10 octobre 1977 et 28 dé-
cembre 1977 Monsieur et Madame Jean-Claude 
GRENACHE, demeurant, 14, rue Honoré Labande à 
Monaco, ont vendu à la Société Anonyme MOnégas-
que dite « SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION HÔTE- 
LIÈRE ET TOURISTIQUE A MONACO » en abré-
gé « S.E.T.H,A.M. » dont le siège est 13, boulevard 
Princesse Charlotte à Monte-Carlo, lé fonds de com 
merce de bar-restaurant dénomnié « l'Escale » situé, 
17, boulevard Albert ter  à Monaco. 

Opposition, s'il y a lieu en l'étude de Me Crovetto, 
notaire. 

Monaco, le 20 janvier 1978. 
Signé L.-C. CROVel[TO. 



CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 
Deuxième Insertion 

Étude de Me Jean-CharleS REY 
Doetétir en Droit - Nôtaiie 

2, rue Colonel Bellando de Castro, Monaco 

« STANLEY GIBBONS MONACO S,A M. » 
(société anonyme monégasque) 
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Étude de Me Louis-Constant cRovËrro 
. 	 Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Suivant acte reçu pat Me Crovetto, notaire à Mo-
naco, le 23 septembre 1977, Madame Ginette CRES-
T°, épouse de MonSieur Gérard DENY, demeurant, 
5, rue des Orchidées à Monte-Carlo, a donné pour une 
durée de DIX ANNÉES à compter rétroactiVement du 
ler décembre 1972, la gérance libre de tous ses droits 
indivis lui: appartenant sur un fonds de commerce 
d'optique et appareils photograPhiques, achat et ven-
te d'horlôgerie et bijouterie, expldité, 18, rue Prin-
cesse Carôline à Monaco, à Monsieur LouiS, Albert 
CRESTO, derneurant, 13, rue Sàige à Monaeô, son 
père. 	 • 

MonSieur CRFSTO sera seul responsable de la 
gestion. 

Il n'est pas prévu de cautionnement 
Monaco, le 20 janvier 1978. 

Signé : L.-C. CRovÊTto. 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 
DeuxièMe Insertion 

Le contrat de gérance libre consenti par Madame 
Irma Marie Thérèse IGNARE, épouse de MonSitur 
Pierre Eugène MOLA, demeurant 12, rue Milbous 
guet, e Monaco, à Monsieur Aldo TOMATIS, de-
meurant « Les Genevriers », 1, rue de la Colle, à Mo-
naco, suivant acte reçu par Me Rey, notaire . à Mona-
co, le 14 décembre 1946, relativement au fonds de 
commerce de bar restaurant dénotinné « AU LION 
D'OR o, sis 2, rue de la Colle, à Monaco, a pris fin le 
31 décembre 1977. 

Oppositions, s'il,  y a lieu, au siège du fonds dans 
les dix jours de la présenté insertion. 

Monaco, le 20 janvier 1978. 

Société Anonyme Monégasque 
« GENERAL BÂTIMENT » 

GE•BA 
Au capital de 200.000 francs 

Siège Soda! 	bOulevard.dég Moulins, 
Monte-Carlô 

"Witklé:àè Me Sé1thdriêS-ii:ÈY 
Docteur en Drbit = Notaire. 

2, rue Colonel Bellandà de CastiO Monaco 

RENOUVELLEMENT DÉ GÉRANCE LIBRE 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 12 ôçtobre 1977, par 
Me Rey, notaire soussigné, Monsieur et Madame 
PREVOST, tous deux commerçants, domiciliés n° 29, 
rue Comte Félix Gâstaldi, à Monaco-Ville, ont renou-
velé pour une période de deux années à compter du 
le décembre 1977, au profit de Mme RUBINO, coin-
merçânté, domiciliée n° 14, bouleVard Rainier III, .à 
Monaco, le contrat de gérance libre concernant un 
fonds de commerce mercerie, bonneterie, nouveâu- 
tés, articles de bazar etc... dénommé 

» 	
,« MONACO 

OP  SILI, expl6ité 	29, rué ComtéFélix Gastâldi, à 
Monaco-Ville, 

OppoSitions, s'Il y a lieu, au siège du fonds, dans, 
lis dix jours de la présente insertion, 

»Onu°, le 20 janvier 1978. 
Signé .4.1.-C: ÉtÈY 

AVIS DE CONVOCATION 

Lei-actionnaires Sont convoqués en âeèfi,04 e_ 
nérale ordinaire réunie -ektraordinâireinènt par leS 
commissaires aux comptes, lé jeudi 9 févrièr 1978 à 11 
heures'du siège social avec l'ordre du jour suivant 

-- Examen de la situation de la société et déciSions à 
prendre. 

Les commissaires atik comptes 

Conformément aux digpositions de Partidle 5 de 
I'Ordonnancetoi nutnéro 340sur les sociétés par ac-
tions, il est donné avis que les eXpéditionS des actes ci'- 
4près 	 • 

1°) Statuts de' lisodiété anonyme monégasque dé-
nommée « STANLEY GIBBONS MONACO 



S.A.M.» au capital de 500.0ô0 francs et avec siège so-
cial numéro 2, avenue Henry Dunant, à Monte-Carlo, 
reçus, en brevet, les 29 juillet et 2 septembre 1977, par 
M° Rey, notaire soussigné, et déposés au rang de ses 
minutes, par acte du 6 janvier 1978. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte revu par le 
notaire soussigné, le 6 jatiVier 1918. 

3°) Délibération de l'ASsérublée Générale Consti-
tutive, tenue, -le 6 janvier 1978, et déposée avec les piè-
ces annexes au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du même jour (6 janvier 19/8), 

ont été déposées le 18 ,  janvier 1978, ati Greffe 
Général des Tribunaux de la Prineipauté de Monaco. 

Monaco, le 20 janvier 1978. 
Signé : J.C. REY. 

Étude de Me'Louis-Constant CROVETTO 
Docfèur èn broit J. Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Société Anonyme Monégasque dénommée 

« ANTARES 

DISSOLUTION 

1°) Aux termes d'un procès-verbal de l'assemblée 
générale  extraordinaire tenue a Monaco, le 30 sep- 
ternbre 1917'aii SiègeSôcial « 	RéSidence » pla- 
ce des Moulin§ à Monte-Carlo, )es, àctionnàirès dé 'la 
société anonyine dénommée « ANTARES »'Spéciaie-
ment convoqués et réunis à cet effet-ont' 

Procédé à ,la dissolution ,anticipée de la dite société 
et sa mise en liquidation à compter du 30 septembre 
1977 et nommé comme liquidateur 

Monsieur Joseph PICCIONE, demeurant « Le 
Continental » Place des Moulins à Mônte-Carlo. 

2°) Un original dudit procès-verbal et de la feuille 
de présence ont été déposés 'au rang des minutes de 
Me Crovetto, notaire soussigné, par acte du 10 janvier 
1978; 

3°) Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite assemblée générale extraordinaire a 
été déposée au Gretfe des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Ledit dépôt ainsi que la présente publicité, faite 
conformément aux dispositions de l'article 17 de la 
Loi n° 71 du 3 janvier 1924 sur les, sociétés par. ac-
tions, „ 

Monaco, le 2t janvier 1978. 
Signé , i1.,.-C.CROVETTO4 

Vendredi 20 Janvier 1978 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

59 

COMPAGNIE MONÉGASQUE 
SONS ET LUMIÈRE 

Société anonyme monégasque au capital de 10,000 F. 
Siège Social : «: La Poterie », avenue d'Ostende,:  

Morité-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION! 

I. -- Messieurs les Actionnaires sont convoqués 
en Assemblée générale ordinaire annuelle, à l'Interna-
tional Sporting Club, Place du Casino, Monte-Carlo, 
le mercredi 15 février 1978, à 15 heures, avec l'ordre 
du jour suivant ; 

1°) Rapport du ConSei12,d'Administration sur 
l'exercice 1975; 

2°) Rapport du CommisSaire aux'. CoMptes suries 
comptes dudit exercice; 

3°) Lecture du Bilan et du compte de .Pertes et 
Profits établis au 31 décembre 1975; approbâtiOn de 
ces comptes et quitus à donner aux Administrateurs 
pour leur gestion; 

4°) Renouvellement de mandats d'Adrninisira-
teurs; 

5°) Autorisation à donner aux Administrateurs 
ieenformétneqt 	 1'0.ffisnlWnee Souve- 
'raine du S Mars 1895. 

II. — A l'issue dé cette Assemblée les Actionnai-
res siégeront en A.SSernblée générale ordinaire annuelle 
avec l'ordre du jour suivant 

1°) Rapport du Conseil d'AdMinistration stir 
l'exercice 1976; 

2°) Rapport du Commissaire aux Coniptes sur les 
comptes dudit exercice; 

3°) Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et 
Profits établi au 31 décembre 1976, approbation de 
ces comptes et quitte à donner aux AdminiStrateurs 
pour leur gestion; 

4°) Autorisation à donner aux Administrateurs 
conformément à l'article 23 de l'Ordonnance Souve-
raine du S mars 1895. 

III -- A l'issue de çetté AsSetriblée, les Aetion-
Paires siégeront en Assemblée ordinaire annuelle avec 
l'ordre du jour suivant 

1°) Rapport du Conseil d'AdminiStration sur 
l'exercice 1977; 

2°) Rapport du Comthissaire aux' Comptes sut les 
comptes dudit exercice; 

3°) Lecture du gitan et du Corupte de Pertes et 
Profits établià au 3i déeembre 1977, approbation de 
ces comptes, quitus à donner aux AdffiiniStratetirS 



Étude de M Jean-Charles REY  
Docteur en Droit§  Notaire 	,‘ 

2, rue Colonel Bellando de Castro, Monaco 

« DIEFUVRIOGE S. A. »,  
(société anonyine monégasque) 

Étude de Me Paul-Louis AURÉGLIA 
Notaire 

2, bouleVard des Moulins - Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME IVIONEGASQUE • 
« MARITIME MANAGEMENT S.A. » 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1°) Aux termes d'unie délibération prise le 28 oc-
tobre 1971 au siégé social, 57, rue Gritnaldi'à MOna 
co, les actionnaires `de la S.A.M. dite « MARITIME 
MANAGEMENT S.A. ». à cet effet spécialement 
convoqués ci:réunis en ASsemblée Générale Extraor-
dinaire, ont décidé de modifier l'article 6 des statuts 
de la façon suivante : 

« Article 
« ExerCice social 

« L'exercice social continence le 1 er  avril et se 
termine le 31 mars`de chaque année. » 

« Exceptionnellement, le premier exercice com-
mencera le jour de la constitution définitive de la so-
ciété pour se terminer le 31 mars 1978. » 

2°) Cette modification a été autorisée par Arrêté 
Ministériel n° 77-499 du 9 décembre 1977, publié au 
« Journal de Monaco » du 6 janvier 1978. 

3°) L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 28 octobre 1977 a été dé-
posé, avec ses, pièces annexes, et une ampliation de 
l'Arrêté  Ministériel d'autorisation sus-visé, au rang 
des minutes de Maître Auréglià, notaire soussigné, 
par acte du 11 janvier 1978. 	 , 

4°) Une expédition de l'acte de dépôt sus-visé du 
11 janvier 1978 a été déposée au Greffe des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco le 20 janvier 1978. 

Monaco, le 20 janvier 1978. 
Signé : AukÉGLiA. 
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pOur leur gestion et quituS définitif à un Administra-
teur; 

4°) Ratification de la nomination d'un Adminis-
trateur; 

5°) Nomination d'un CommisSaire aux Comptes; 
6°) Autorisation a donner aux Administrateurs 

conformément à l'atticle 23 de l'Ordonnance Souve-
raine du 5 mars 1895. 

Le Conseil d'Administration. 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Aux ternies d'une Assemblée Générale Ex-
traordinaire, tenue, au siège social numéro ;1, avenue 
Henry Dunant, à Monte-Carlo, le 20 juin 1917,    les ac-
tionnaires de , la société . Monégasque dénommée 
« DIFFUFRIDGE S.A. », toutes actions présentes ou 
représentées, ont décidé 

a) D'augmenter le capital social de la société de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à QUATRE 
CENT MILLE FRANCS par création de TROIS 
1VIILLE actions nouvelles de CENT FRANCS chacu-
ne à souscrire et à libérer en numéraire bu par incor-
poration de compte courant. 

b) De modifier, en conSéquence, l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

« Artidle 5 » 
« Le capital`social est fixé à la somme' ;de QUA-

TRE CENT MILLE FRANCS, diVisé en QUATRE 
MILLE actions dé 'CENT FRANCS chacune, de va-
leur nominale, toutes à souscrire en nurnéraire et à li-
bérer intégralement à la Souscription en ntiméraire ou 
par incorporation de compte courant. » 

c) De modifier, en outre, l'article 3 des statuts 
(Objet) qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 3 » 
« La Société a pour objet : 
« L'achat pour la location, la vente, là 'rePrésenta-

tion, de réfrigérateurs, mini-bars individuels, de 
meubles de salles de bains, beautyNbox, notamment 
pour chambres d'hôtels. 

« Et, généralement toutes.opérations mobilières 
et immobilières se rattaChant directement à l'objet Ci-
dessus. » 

II. — Les résolntions ainsi prises par l'AsSemblée , 
Générale Extraordinaire ont été approuvées et autori= 
sées par Arrêté de Son Excellence Monsieur le M1nis-
tre d'État de la Principauté de Mitinacoi  en date du 22 
juillet 1977, publié au <i' Journal dé Mônaco », feuille 
numéro 6.258 du vendredi 2 septembre 1917. 
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A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, précitée ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion sus-visé, ont été déposés, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de 
Maître Rey, notaire soussigné, par acte du 23 décem-
bre 1977. 

III. — Par acte dressé par le notaire soussigné, le 
23 décembre 1977, le sConseil d'AdminiStration a dé-
claré avoir reçu la souscription' des 3.000 actions ni:4,m-
velles à libérer en nurhéraire et avoir reçu des souscrip-
teurs le montant des actions par eux souscrites, soit au 
total une somme de TROIS CENT MILLE FRANCS, 
ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la déclaration. 

IV. — Pat délibération, prise au Siège social le 23 
décembre 1977, les actionnaires de la Société, réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire,'ont ratifié la 
déclaration de souscription faite par le Conseil d'Ad-
ministration relativement l'augmentation du capital' 
à libérer par les souscripteurs et constaté la CréâtiÔn 
des actions nouvelles à attribuer à ce dernier. 

Procès-Verbal de ladite Assemblée Générale a été 
déposé au rang des minutes du notaire soussigné par 
acte du même jour (23 décembre 1977). 

V.— Expéditions de chacun des actes précités 
des 23 décembre 1977 ont été déPosées avec les pièces 
,annexes au Greffe Général des Tribtinaux de la Princi 
pauté de Monaco, le 13 janvier 1978. 

Monaco, lé-20'jànvier '1978:.  
Signé : J.C. REY. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins Monte-Carlo 

« ATLANTA MANAGEMENT 
CORPORATION S.A.M. » 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite Par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du 11 mars 1942 et par l'art. 3 de l'Arrêté de M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco en da-
te du 9 décembre 1977. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, par M° 
Aureglia, notaire à Monaco, le 29 juin 1917,11 a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anony 
me monégasque. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 
Formation - Objet Dénomination - Siège - Durée 

ARTICLE' PRÈMIER 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-
après créées, et de celles qui pourront l'être par la sui-
te, une société anonyme qui sera régie par la législa-
tion en vigueur et par les présents statuts. 

ART. 2. 
La société a pont objet, tint en Princibauté de 

Mônaco qu'a l'étranger, toutes opérations d'admi-
nistration, de contrôle et de surveillance de services et 
d'études de compagnies étrangères de commerce, et 
généralement toutes opérâtiéms administrativeS, fi-
nancières et conunerciales se rapportant au présent 
objet social, 

ART. 3. 
La Société prend là dénomination-de : l< ATLAN-

TA MANAGEMENT CORPORATION S.A.M. '». 

ART. 4. 
Le siège social est fixé à Monaco. 
Il pourràêire.  tiarisféïé'eritoitt éiidéôit dér la È'riti-

cipauté, parsimple décision du Conseil d'AdminiStra-
tion. 

ART. 5. 
La durée de la société est fixée à quatre=vingt-dix-

neuf ans, à compter, du jour de sa constitution défihi-
tive, sauf les cas de dissolution anticipée et de proro-
gation prévus aux présents statuts. 

TITRE II 
Capital Social - Adions 

ART. 6. 
Le capital, social est fixé a la somme de CINQ 

CENT MILLE FRANCS. 
Il est divisé en CINQ CENTS (500) actions dé 

MILLE FRANCS (1.000 F) Chacune, lesquelles de 
vront être souscrites en.numéraire et libérées intégrale- 
ment avant la constitution définitive de la société. 

ART. 7. 
Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière 

libération, elles sont ensuite nominatives ou au por 
teur, au choix de l'actionnaire. Les actions sont obli 
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gatoirement nominatives lorsqu'elles sont affectées à 
la garantie des fonctionS d'un administrateur. 

ART. 8. 
Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-

che, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la société et muniS'de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au Moyen d'une griffe. 

La cessitin des 'titres nominatifs, a lieu par une dé-
claratiOn de transfert et d'acceptation de transfert, 
signée par le cédant et le cessionnaire et inscrite sur les 
registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Là cession des titres au porteur s'opère par simple 
tradition. 

ART, 9. 
La possession,  d'une actiOn etnporte de plein droit 

adhésion aux statuts dé la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration" et 
des assemblées générales. Les droits et obligations at-
tachés à l'action; suivent le titre en quelque main qu'il 
passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'aetif social et elle participe 
aux, bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci 
après.  

Les actions sont inclivisiiiles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les co-propriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants-droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers ou, nus-propriétaires, sont tenus de se fai-
re représenter auprès de la société par une seule et mê 
me personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

TITRE III 
Administration de la Société 

ART. 10. 
La société est administrée par un Conseil compose 

de deux membres au moins et de sept au plus, nOmmés 
par l'assemblée générale. 

Mil'. 1 f. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la du 

rée,,,de son mandat, être propriétaire d'au IndinS Cinq 
actions. 

ART. 12. 
La durée des fonctions des adtninistrateurs est de 

six années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil reste en fonctions jusqu'à l'as-

semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer 
sur l'approbation des comptes du sixième exercice et 
qui renduvellera le Conseil en entier. 

Ultérieurement, l'assemblée générale ordinaire fi-
xera les conditions de chaque renduvellement partiel. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacances par décès, démission ou toute 

autre cause, et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessue fixé, le 
Conseil a la- faculté de se compléter provisoirement 
s'il le juge utile; dans ce cas, la nomination deS mem-
bres provisoires, doit être ratifiée par la plus prochai-
ne assemblée générale. Jusqu'à cette ratification, les 
administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative, 
au même titre que les autres. 

L'adniiinistrateur nommé en remplacement d'un 
autre, dont le mandat n'est.  pas expiré, ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient ex-
pirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 13. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses 

membres, un Président éto 	le juge, utile, un Vice- 
Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-- 
Président, le ConSeil désigne celui de ses membres qui 
doit remplir les fonctions de Président. 	, 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris Même en dehors des actionnaires. 

ART. •14. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la con 

vocation du Président, aussi souvent que l'intérêt de 
la société l'exige. 

La préSence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents; en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les 'mem-
bres du.  Conseil pourront se faire représenter par un 
membre présent, un même adminigtrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collêgues. Les pouvoirs 
pourront,  être donnes par simple lettre missive et mê-
me par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pdur plus 
d'une Séance. 

La justifiCation du nombre des adMiniStrateers en 
exercice et de leur nomination résulté 'viS-à-vig' des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, des 
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noms des administrateurs présents et des noms des ad-
ministrateurs absents. 

ART. 15. 
Les délibérations sont constatées par des-  procès- 

verbaux transcrits sur un registre Spécial et signés par 
le Président et le Secrétaire où par la majorité des Ad-
ministrateurs présents, 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ail-
leurs, sont certifiés par le Président ou deux adminis-
trateurs. 

ART. 16. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans li-

miiation et sans réserve, pour agir au nom de la socié-
té et faire toutes les opérations relatives à son objet. 

ART. 17. 
Le Conseil peut délégber ses PoüvOirS où ceux, de 

ses pouvoirs qu'il juge donvefiables, à un ou plusieurs 
administrateurs, pour l'adminiStration courante de la 
société et pour l'exécution des décisions du Conseil 
d'Administration. 

Le Conseil peut aussi coriférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou, non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direetion de tout Ou partie des af 
faires de la société. 

TITRE IV 
Commissaires aux Comptes 

ART. 18. 
L'assemblée générale nomme un Ou deux Commis-

saires aux comptes, dans les codditions prévues par la 
loi n° 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante 
cinq. 

Les commissaires désignés restent en fonction Pen-
dant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs pré-
rogatives ne prennent fin qu'à la date de PaSsemblée 
qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, convo-
quer l'assemblée générale. 

TITRE V 
Assemblées générales 

ART. 19. 
Les règles concernant' la compoSition, la tenue et 

les pouvoirs des assemblées générales sont celles du 
droit commun. 

Dans tous les cas où la loi n'en décide pas autre-
ment, le délai de convocation est de quinze jours 
francs au moins. 

L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraordi-
naire, se compose de tous les actionnaires propriétai-
res d'une action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
assemblées, mais à la condition que leur mandataire 
soit un membre de l'assemblée ou le représentant légal 
d'un actionnaire. Le Conseil d'Administration déter-
mine la forme des pouvoirs. 

ART. 20. 
L'Assemblée générale Ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration mules affaires sociale; 
elle entend également le rapport des Commissaires sur 
la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

Elle nomme, remplace, révoque ou' réélit les Admi-
nistrateurs ou les Commissaires. 

Enfin, elle délibère Sur toutes les propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à une 
assemblée générale extraordinaire. 

ART. 21. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

Toute assemblée générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre <un 
nombre d'actionnaires représentant au moins les'trois 
quarts du capital social. 

ART. 22. 
L'assemblée générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration ou, à son défaut, par le 
Vice-PréSident ou par un adminiStrateur délégué par 
le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui représen-
tent le plus grand nombre d'actions, tant en leur nom 
personnel que comme mandataires. 

Le Bureau désigne le secrétaire, qui peut être pris 
en dehors des membres de l'assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence, qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Les délibérationS de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres Composant le 
Bureau. Les extraits ou copies de, ces procès-verbaux à 
produire en justice 6u ailleurs, sont' signés soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administra-
teurs. 

ART. 23. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 
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Chaque membre de l'assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à Moins 
que le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par des actionnaires' représentant 
au moins le quart du capital social. 

TITRE VI 
Inventaire - Bénéfices - Fonde de réserve 

ART. 24. 
L'année sociale commence le premier janvier et fi-, 

nit le trente et un décembre. Par exception, le premier 
exercice social comprendra le temps écoulé entre la 

A. 6 

constitution définitive de la société et le trente-et-un 
décembre mil neuf cent soikante-dix-huit. 

ART. 25. 
L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 

pertes, sont mis à la dispoSition des ComMissaires 
deux mois au plus tard avant l'assemblée générale: 

Ils sont présentés à cette assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'assemblée générale, 

tout actionnaire juStifiant de cette qualité peut, par la 
présentation des titres, prendre au siège social Com-
munication de l'inventaire et de la liste des actiéntiai-
res et se faire délivrer, à ses frais, copié du bilan résu-
mant l'inventaire et du rapport des commissaires, ain-
si que celui du Conseil d'Administration. 

ART. 26. 
Les produits nets de la société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite des frais généraux, de 
toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé dix pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réser-
ve a atteint une somme au moins égale au quart du ca-
pital social; il reprend son cours si la réserve vient à 
être entamée, 

La répartition du solde est déterminée par l'as-
semblée générale. 

TITRE VII 
Dissolution - Liquidation 

Ain'. 27. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires, à l'effet de statuer sur la queition de sa 
voir s'il y a lieu de continuer la société ou de pronon-
cer sa dissolution. 

ART. 28. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée générale règle, sur la pro-
pôsition du Conseil d'Administration, le mode de li-
quidation et nomme un ou phisiees liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 

TITRE VIII 
Contestations 

ART. 29. 
En cas de contestations, tout actionnaire doit faire 

élection de domicile dans la Principauté et toutes as-
signations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce doinicile. 

A défaut d'élection de donticile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRÉ IX 
Conditions de la constitution de la ijrésente Société 

ART. 30. 
La présente Société ne` sera définitivement consti- 

tuée qu'après que 	préeètitS statuts auront été ap- 
prouvés et la Société autorisée; par le CiduVernéfirient et 
que toutes les formalitéS léiales et administràtives au-
ront été remplies. 

ART. 31. 
Pour faire publier leS présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
senté société, tous 'pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

IL -- Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en daté du 9 décembre 
1977. 

III. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation, et l'ampliation dudit 
Arrêté Ministériel d'autorisation, ont été déposés au 
rang des minutes de Me Aureglia, notaire susnommé, 
par acte du 13 janvier 1978. 

Monaco, le 20 janvier 1978, 
LE FoNDATEUR. 

Le Gérant du Journal : CHARLES MIN AZZOL1. 

455 - AD 

IMPFMMEMM NATIONALE DE MONACO 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

